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sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'avril I et II 2014
DANS LA PREMIÈRE PARTIE, CETTE COMMUNICATION INFORME LE PARLEMENT EUROPÉEN SUR LES SUITES QUE LA COMMISSION A DONNÉES AUX AMENDEMENTS ADOPTÉS PAR CELUI-CI SUR SES PROPOSITIONS LÉGISLATIVES AU COURS DES SESSIONS PLÉNIÈRES DU MOIS D'AVRIL 2014.
DANS LA DEUXIÈME PARTIE, LA COMMISSION DRESSE LA LISTE D’UN CERTAIN NOMBRE DE RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT AU COURS DES MÊMES SESSIONS PLÉNIÈRES AUXQUELLES ELLE N’ENTEND PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE EN JUSTIFIANT LES RAISONS.
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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 64/432/CEE du Conseil en ce qui concerne les bases de données informatisées qui font partie des réseaux de surveillance dans les États membres
1.
Rapporteur: Sophie AUCONIE (PPE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0201/2012 / P7_TA-PROV(2014)0263
3.
Date d’adoption de la résolution: 2 avril 2014
4.
Objet: modification de la directive 64/432/CEE du Conseil en ce qui concerne les bases de données informatisées qui font partie des réseaux de surveillance dans les États membres.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0228(COD)
6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, et article 168, paragraphe 4, point b), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: le Parlement a adopté en première lecture un texte de compromis qui est le fruit des négociations entre le Parlement, le Conseil et la Commission. La Commission accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil ECOFIN a adopté la proposition lors de sa session du 6 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition modifiée de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1760/2000 en ce qui concerne l'identification électronique des bovins et supprimant ses dispositions relatives à l'étiquetage facultatif de la viande bovine
1.
Rapporteur: Sophie AUCONIE (PPE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0199/2012 / P7_TA-PROV(2014)0262
3.
Date d’adoption de la résolution: 2 avril 2014
4.
Objet: établissement de nouvelles règles pour l'utilisation de l'identification électronique des bovins dans l'UE et l'étiquetage facultatif de la viande bovine.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0229(COD)
6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, et article 168, paragraphe 4, point b), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: le Parlement a adopté en première lecture un texte de compromis qui est le fruit des négociations entre le Parlement, le Conseil et la Commission. La Commission accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil ECOFIN a adopté la proposition lors de sa session du 6 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux importations de riz originaires du Bangladesh
1.
Rapporteur: Paul MURPHY (GUE/NGL/IE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0304/2013 / P7_TA-PROV(2014)0265
3.
Date d’adoption de la résolution: 2 avril 2014
4.
Objet: alignement sur le traité de Lisbonne et modification du règlement (CEE) n° 3491/90 établissant un régime préférentiel pour les importations de riz en provenance du Bangladesh.
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2012/0085(COD)
6.
Base juridique: article 207 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (TRADE)
8.
Position de la Commission: accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: aucune modification requise, en accord avec le compromis trouvé par les co-législateurs.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 14 avril 2014 lors du Conseil de l'agriculture et de la pêche.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux essais cliniques de médicaments à usage humain et abrogeant la directive 2001/20/CE
1.

Rapporteur: Glenis WILLMOTT (S&D/UK)

2.

Numéro de référence du PE: A7-0208/2013 / P7_TA-PROV(2014)0273
3.

Date d’adoption de la résolution: 2 avril 2014
4.
Objet: essais cliniques de médicaments à usage humain et abrogation de la directive 2001/20/CE.
5.

Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0192(COD)
6.
Base juridique: article 114 et article 168, paragraphe 4, point c), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: le Parlement a adopté en première lecture un texte de compromis qui est le fruit des négociations entre le Parlement, le Conseil et la Commission. La Commission accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil «Agriculture et pêche» a adopté la proposition lors de sa session du 14 avril 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux dispositifs médicaux de diagnostic in vitro
1.

Rapporteur: Peter LIESE (PPE/DE)

2.

Numéro de référence du PE: A7-0327/2013 / P7_TA-PROV(2014)0267

3.

Date d’adoption de la résolution: 2 avril 2014

4.
Objet: dispositifs médicaux de diagnostic in vitro

5.

Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0267(COD)

6.
Base juridique: article 114 et article 168, paragraphe 4, point c), du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte ou rejette les amendements ci-après adoptés par le Parlement européen:

La Commission accepte 64 amendements directement ou dans leur principe:
3, 4, 5, 12, 15, 27, 28, 29, 41, 42, 43, 44, 46, 48, 49, 50, 60, 61, 65, 68, 71, 78, 79, 84, 85, 86, 89, 94, 97, 101, 105, 107, 116, 118, 119, 124, 128, 134, 135, 153, 160, 164, 165, 169, 177, 179, 183, 184, 194, 196, 198, 200, 201, 207, 210, 212, 223, 231, 232, 233, 235, 242, 263, 272.

La Commission accepte 116 amendements en partie ou sous réserve de modifications rédactionnelles:
1, 2, 6, 7, 8, 10, 11, 13, 14, 16, 19, 22, 25, 30, 31, 32, 33, 34, 37, 39, 45, 52, 57, 63, 69, 70, 73, 74, 77, 80, 81, 82, 83, 87, 88, 90, 91, 103, 106, 108, 109, 110, 111, 112, 113, 114, 115, 120, 121, 122, 123, 125, 126, 127, 129, 132, 133, 140, 145, 146, 147, 148, 149, 150, 151, 162, 163, 166, 167, 168, 170, 171, 172, 180, 181, 182, 185, 186, 187, 188, 190, 191, 192, 193, 195, 209, 211, 213, 214, 218, 219, 220, 221, 222, 224, 226, 227, 228, 229, 236, 241, 245, 250, 252, 253, 254, 259, 260, 261, 262, 265, 267, 268, 269, 270, 271.

La Commission rejette 81 amendements:
9, 17, 18, 20, 23, 24, 26, 35, 36, 38, 47, 51, 53, 54, 55, 56, 58, 59, 62, 64, 66, 67, 75, 76, 92, 93, 95, 96, 98, 99, 100, 102, 104, 117, 130, 131, 136, 137, 138, 139, 141, 142, 143, 144, 152, 154, 155, 156, 157, 158, 159, 161, 173, 174, 175, 176, 178, 197, 199, 202, 203, 204, 206, 208, 215, 216, 217, 230, 237, 238, 239, 240, 243, 244, 246, 247, 248, 249, 251, 264, 266.

Clarification de la position de la Commission concernant certains amendements approuvés par le Parlement européen en séance plénière

· Champ d’application: exemption relative aux tests réalisés en interne (en particulier, amendement 70)

Le Parlement propose une exemption conditionnelle des dispositions du règlement (à l’exception des obligations en matière de déclaration et de l’annexe I) concernant les tests réalisés en interne de classe D, en particulier lorsque les besoins spécifiques du patient ou du groupe de patients receveurs ne peuvent pas être satisfaits par un dispositif marqué CE disponible. Lorsque l’exemption est invoquée, la Commission devrait vérifier si les conditions sont remplies et si les dispositifs peuvent faire l’objet d’une exemption. Les informations relatives aux dispositifs exemptés seraient rendues publiques. De plus, le Parlement propose que les États membres conservent le droit d’imposer des exigences plus strictes aux dispositifs internes et de régir les aspects non couverts par le règlement. La Commission pourrait accepter cet amendement, hormis l’obligation qui lui est faite de systématiquement vérifier que les dispositifs exemptés pouvaient faire l’objet d’une exemption.

· Autres questions: évaluation préalable à la mise sur le marché de dispositifs médicaux de diagnostic in vitro à haut risque (en particulier, amendements 259 et 269)

Le Parlement propose de soumettre les dispositifs de classe D à une évaluation au cas par cas axée sur les aspects cliniques par le «groupe de coordination en matière de dispositifs médicaux» (GCDM) assisté par un nouveau comité d’experts scientifiques appelé «comité d’évaluation des dispositifs médicaux» (CEDM). La Commission se verrait conférer le pouvoir d’étendre l’application de la procédure d’évaluation à d’autres classes de dispositifs lorsque la protection de la sécurité des patients et de la santé publique l’exige. Le GCDM pourrait invoquer la nouveauté du dispositif, une dégradation du rapport entre les risques et les bénéfices ou une progression du nombre d’incidents graves pour déclencher la procédure d’évaluation. La Commission pourrait modifier ou compléter ces critères par acte délégué. Toutefois, la procédure d’évaluation ne pourrait être déclenchée s’il existe des spécifications techniques communes (STC) ou des normes harmonisées. Pour émettre un avis, le GCDM disposerait d’un délai de 60 jours pendant lequel il devrait consulter le CEDM. En cas de désaccord avec l’avis du GCDM, l’organisme notifié spécialisé concerné peut demander un réexamen. Si le GCDM rend un avis définitif favorable, l’organisme notifié spécialisé peut procéder à la certification. Si l’avis définitif est défavorable, l’organisme notifié spécialisé ne délivre pas (encore) le certificat pour le dispositif. À la demande du fabricant, la Commission doit organiser une audition autorisant un débat scientifique et des mesures que le fabricant peut prendre pour répondre aux préoccupations du GCDM.

La Commission considère que l’évaluation devrait également inclure le résumé de l’évaluation de conformité préliminaire de l’organisme notifié, pas seulement les aspects cliniques. Il est nécessaire aussi de préserver l’existence de «divergences sensibles entre les évaluations, réalisées par [les] organismes notifiés, de la conformité» comme l’un des motifs de déclenchement de la procédure d’évaluation. L’existence de spécifications techniques communes ou de normes harmonisées devrait être prise en compte mais ne devrait pas empêcher, si nécessaire, de déclencher la procédure. Le résultat de celle-ci après l’audition, tel que prévu par le Parlement, n’est pas clair.

Il convient de noter qu’une version précédente de cet amendement (c’est-à-dire l’amendement 151) a également été adoptée par le Parlement, apparemment par erreur. La principale différence est qu’il prévoit l’adoption d’une décision par la Commission sur la base de l’avis du GCDM, rendant plus sûr le résultat de la procédure d’évaluation.

· Autres questions: conseils et consentement éclairé dans le domaine de la génétique (en particulier, amendement 271)

Le Parlement suggère qu’un dispositif médical de diagnostic in vitro (DIV) ne puisse être utilisé à des fins de test génétique que si l’indication, qui comprendra une consultation personnelle et une information pertinente, est fournie par une personne habilitée à exercer une profession médicale, et si le sujet du test a donné son consentement libre et éclairé. L’amendement comprend des dispositions spécifiques concernant le conseil génétique en cas de test prédictif et prénatal, et si une maladie génétique a été diagnostiquée. Il limite l’utilisation des dispositifs de détermination du sexe dans le cadre d’un diagnostic prénatal. La Commission pourrait souscrire à l’introduction des dispositions proposées relatives à l’utilisation de dispositifs médicaux de diagnostic in vitro pour un test génétique, telles que les informations à fournir à la personne concernée avant d’utiliser un dispositif aux fins d’un test génétique et les dispositions concernant le consentement éclairé, moyennant reformulation éventuelle.
· Autres questions: obligation de délivrance d’une ordonnance (en particulier, amendement 268)

Le Parlement suggère que certains DIV ne puissent être fournis que sur ordonnance médicale (c’est-à-dire les dispositifs de classe D, les dispositifs de classe C pour tests génétiques, les diagnostics compagnons de classe C). La publicité directe auprès de consommateurs en faveur de dispositifs répertoriés comme délivrés sur ordonnance serait interdite. Par dérogation, pour garantir un niveau élevé de protection de la santé publique, les États membres peuvent maintenir ou introduire des dispositions nationales permettant la mise à disposition de certains tests de classe D sans ordonnance médicale. La Commission se verrait conférer le pouvoir d’adopter des actes délégués pour décider que d’autres tests de classe C ne peuvent être fournis que sur ordonnance médicale après consultation des parties prenantes. La Commission pourrait accepter la proposition du Parlement d’introduire des dispositions en matière de prescription concernant les tests génétiques. Toutefois, les questions relatives à la publicité des dispositifs et les règles en matière d’ordonnance concernant les dispositifs et diagnostics compagnons de classe D devraient relever de la subsidiarité.

· Autres questions: suppression de la consultation d’une autorité pharmaceutique pour les diagnostics compagnons (en particulier, amendement 243)

Le Parlement a proposé la suppression de l’obligation pour l’organisme notifié de consulter une autorité pharmaceutique dans le cadre de l’évaluation de conformité relative aux diagnostics compagnons. Ces dispositions sont importantes, car elles ont été introduites dans le but de garantir le contrôle des diagnostics compagnons relevant de la procédure d’évaluation de conformité par des autorités pharmaceutiques et de s’assurer ainsi qu’ils conviennent pour les médicaments avec lesquels ils sont censés être utilisés. À la lumière de ce qui précède, la proposition du Parlement ne peut donc être acceptée et les dispositions devraient être maintenues.

· Autres questions: organismes notifiés (en particulier, amendement 147)

Les amendements du Parlement visent à renforcer davantage le contrôle, le suivi et le fonctionnement des organismes notifiés. En outre, une désignation distincte des organismes notifiés spécialisés réalisée par l’Agence européenne des médicaments (EMA) est proposée pour les dispositifs médicaux de diagnostic in vitro à haut risque. La Commission pourrait soutenir l’introduction de critères plus stricts pour les organismes notifiés chargés d’évaluer la conformité de dispositifs à haut risque. Cependant, la valeur ajoutée de l’intervention de l’EMA devra être analysée en détail, notamment eu égard au fait que les ressources et le financement appropriés n’ont pas été prévus. Par ailleurs, il importe également d’analyser la question du fondement juridique de l’intervention de l’EMA.

· Autres questions: vigilance (en particulier, amendement 180)
Les amendements du Parlement visent à étendre à tous les incidents, graves et sans gravité, l’obligation de notification imposée aux fabricants. Inspiré par la disposition équivalente relative à la pharmacovigilance des médicaments, le Parlement propose en outre que des rapports périodiques actualisés de sécurité soient rédigés par les fabricants. La Commission devra évaluer les conséquences d’un élargissement du champ d’application de l’obligation de notification, étant donné qu’il existe un risque que cette extension rende plus difficile l’identification rapide des incidents graves et leur suivi adéquat. S’agissant des rapports périodiques actualisés de sécurité, la Commission peut soutenir cette proposition.

· Autres questions: surveillance du marché (en particulier, amendement 185)
Les amendements du Parlement détaillent les dispositions relatives à la surveillance du marché par les autorités compétentes. Des contrôles peuvent également être effectués dans les locaux des opérateurs économiques situés dans des pays tiers. Le rapport d’inspection définitif devrait être mis à disposition dans le système électronique de surveillance du marché. Le Parlement propose que les États membres élaborent des plans stratégiques de surveillance du marché et les examinent périodiquement et que la Commission puisse formuler des recommandations d’adaptation desdits plans. Une synthèse des résultats et les recommandations de la Commission doivent être mises à la disposition du public. La Commission devrait, tous les six mois, fournir un aperçu des informations recueillies dans le système électronique, à l’attention du public et des professionnels de la santé. La Commission appuie les amendements proposés en faveur d’une surveillance renforcée du marché par les autorités compétentes des États membres, mais ne juge pas nécessaire de procéder deux fois par an à une déclaration générale systématique, car cela serait trop contraignant.

· Autres questions: comités d’éthique (en particulier, amendement 167)

Les amendements du Parlement introduisent de nouvelles dispositions visant à renforcer le rôle des comités d’éthique dans la réalisation des études de performance clinique. La Commission pourrait souscrire à l’introduction de dispositions renforcées pour les comités d’éthique, pour autant qu’elles soient alignées sur les dispositions du règlement relatif aux essais cliniques de médicaments à usage humain.

· Autres questions: mineurs et sujets incapables (en particulier, amendement 253)

Les amendements du Parlement visent à protéger davantage les mineurs et les sujets incapables participant à des études de performance clinique, notamment en ce qui concerne le consentement éclairé et les informations adéquates à fournir. La Commission pourrait y souscrire, pour autant que les dispositions soient alignées sur le règlement relatif aux essais cliniques de médicaments à usage humain.

· Autres questions: période de transition (en particulier, amendement 202)

Le Parlement propose que le règlement sur les DIV soit appliqué trois ans après son entrée en vigueur, au lieu de cinq ans, comme prévu dans la proposition de la Commission. La Commission estime qu’une période de trois ans n’est pas suffisante pour permettre aux opérateurs de s’adapter aux importantes modifications introduites. En outre, il conviendrait de garder une certaine cohérence avec les autres délais proposés concernant des aspects spécifiques de la proposition.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: aucune proposition modifiée officielle n’est nécessaire, étant donné qu’il n’y a pas actuellement de position claire du Conseil sur celle-ci.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: aucun calendrier n’est encore disponible concernant l’adoption de la position commune du Conseil.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux dispositifs médicaux, et modifiant la directive 2001/83/CE, le règlement (CE) n° 178/2002 et le règlement (CE) n° 1223/2009

1.

Rapporteur: Dagmar ROTH-BEHRENDT (S&D/DE)

2.

Numéro de référence du PE: A7-0324/2013 / P7_TA-PROV(2014)0266
3.

Date d’adoption de la résolution: 2 avril 2014

4.
Objet: dispositifs médicaux

5.

Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0266(COD)

6.
Base juridique: article 114 et article 168, paragraphe 4, point c), du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte ou rejette les amendements ci-après adoptés par le Parlement européen:

La Commission accepte 85 amendements directement ou dans leur principe:
1, 7, 8, 26, 38, 46, 48, 50, 52, 53, 55, 65, 70, 71, 84, 86, 89, 92, 256, 94, 95, 102, 109, 112, 257, 258, 126, 261, 259, 139, 140, 144, 260, 151, 159, 262, 178, 179, 180, 182, 183, 194, 196, 263, 201 221, 222, 223, 225, 226, 227, 228, 229, 230, 231, 232, 233, 234, 235, 236, 237, 238, 240, 243, 244, 265, 277, 281, 282, 285, 288, 290, 291, 293, 298, 300, 303, 304, 308, 309, 328, 336, 337, 343, 347.

La Commission accepte 127 amendements en partie ou sous réserve de modifications rédactionnelles:

2, 5, 6, 9, 14, 16, 18, 21, 22, 25, 27, 28, 29, 30, 34, 35, 363, 370, 39, 40, 43, 44, 45, 47, 49, 51, 56, 58, 59, 62, 64, 66, 77, 88, 97, 98, 103, 104, 106, 107, 110, 120, 129, 131, 132, 133, 134, 135, 136, 137, 138, 141, 143, 145, 148, 149, 160, 161, 157, 360, 371, 372, 361, 373, 165, 374/REV, 369, 167, 168, 172, 173, 177, 181, 184, 185, 186, 187, 188, 195, 198, 199, 200, 202, 203, 204, 205, 206, 207, 208, 209, 210, 212, 213, 214, 216, 217, 224, 264, 266, 367, 366, 368, 246, 247, 249, 251, 252, 253, 279, 280, 283, 294, 295, 296, 297, 299, 301, 302, 310, 314, 332, 333, 334, 335, 338, 339, 344.

La Commission rejette 131 amendements:

3, 4, 10, 11, 12, 13, 15, 17, 19, 20, 24, 31, 32, 33, 379, 364, 41, 54, 57, 60, 61, 63, 67, 68, 69, 72, 73, 357, 75, 354, 76, 78, 79, 80, 82, 83, 87, 90, 91, 93, 96, 99, 100, 101, 105, 108, 111, 113, 358, 359, 118, 377, 121, 122, 123, 124, 125, 127, 128, 130, 142, 146, 147, 150, 152, 153, 154, 155, 156, 158, 169, 170, 171, 174, 175, 189, 190, 191, 192, 193, 197, 211, 215, 218, 219, 220, 239, 245, 248, 250, 254, 255, 267, 378, 268, 355, 271, 272, 273, 274, 275, 276, 278, 284, 286, 287, 289, 292, 305, 306, 307, 311, 312, 313, 315, 316, 317, 318, 319, 320, 321, 322, 323, 324, 325, 326, 327, 329, 330, 331, 340.

Clarification de la position de la Commission concernant certains amendements approuvés par le Parlement européen en séance plénière

· Champ d’application: dispositifs à visée esthétique (en particulier, amendements 67 et 69)
Le Parlement a proposé une définition des dispositifs à visée esthétique, et la liste de l’annexe XV est devenue non exhaustive. Ces propositions ne semblent pas appropriées et ne peuvent être acceptées. Il serait difficile d’avoir une définition suffisamment large pour englober tous les produits qui doivent être couverts à l’avenir, tout en évitant les problèmes posés par les cas limite ou l’incertitude juridique (par exemple, avec les produits cosmétiques). La proposition du Parlement consistant à faire de la liste de l’annexe XV une liste non exhaustive n’est pas acceptable non plus, car elle porterait atteinte à la sécurité juridique.

· Autres questions: évaluation préalable à la mise sur le marché de dispositifs médicaux à haut risque (en particulier, amendement  374/REV)

Le Parlement propose de soumettre les dispositifs à haut risque à une évaluation au cas par cas axée sur les aspects cliniques et réalisée par le «groupe de coordination en matière de dispositifs médicaux» (GCDM) assisté par un nouveau comité d’experts scientifiques appelé «comité d’évaluation des dispositifs médicaux» (CEDM). La procédure couvrirait les dispositifs implantables de classe III, les dispositifs de classe IIb destinés à administrer et/ou à extraire une substance médicamenteuse; les dispositifs fabriqués à partir de tissus et de cellules d’origine humaine ou animale (classe III). La procédure d’évaluation pourrait être étendue à d’autres classes de dispositifs, lorsque la protection de la sécurité des patients et de la santé publique l’exige. Selon le Parlement, le GCDM pourrait invoquer la nouveauté du dispositif, une dégradation du rapport entre les risques et les bénéfices ou une progression du nombre d’incidents graves pour déclencher la procédure d’évaluation. La Commission pourrait modifier ou compléter ces critères par acte délégué. Toutefois, la procédure d’évaluation ne pourrait être déclenchée s’il existe des spécifications techniques communes (STC) ou des normes harmonisées. Pour émettre un avis, le GCDM disposerait d’un délai de 60 jours pendant lequel il devrait consulter le CEDM. En cas de désaccord avec l’avis du GCDM, l’organisme notifié spécialisé concerné peut demander un réexamen. Si le GCDM rend un avis définitif favorable, l’organisme notifié spécialisé peut procéder à la certification. Si l’avis définitif est défavorable, l’organisme notifié spécialisé ne délivre pas (encore) le certificat pour le dispositif. À la demande du fabricant, la Commission doit organiser une audition autorisant un débat scientifique et des mesures que le fabricant peut prendre pour répondre aux préoccupations du GCDM.

La Commission considère que l’évaluation devrait également inclure le résumé de l’évaluation de conformité préliminaire de l’organisme notifié, pas seulement les aspects cliniques. De plus, il est problématique que les amendements réduisent le champ d’application de l’examen par rapport à la proposition de la Commission, qui prévoit la procédure pour l’ensemble des dispositifs de classe III. Il est nécessaire aussi de préserver l’existence de «divergences sensibles entre les évaluations, réalisées par [les] organismes notifiés, de la conformité» comme l’un des motifs de déclenchement de la procédure d’évaluation. L’existence de spécifications techniques communes ou de normes harmonisées devrait être prise en compte mais ne devrait pas empêcher, si nécessaire, de déclencher la procédure. Le résultat de celle-ci après l’audition, tel que prévu par le Parlement, n’est pas clair.

· Autres questions: organismes notifiés (en particulier, amendements 360 et 371)
Les amendements du Parlement visent à renforcer davantage le contrôle, le suivi et le fonctionnement des organismes notifiés. En outre, une désignation distincte des organismes notifiés spécialisés réalisée par l’Agence européenne des médicaments (EMA) est proposée pour les dispositifs médicaux à haut risque. L’éventail des dispositifs sur lesquels ces organismes notifiés spéciaux devraient effectuer des évaluations de la conformité dépasse le champ d’application de l’examen.

La Commission pourrait promouvoir des critères plus stricts pour les organismes notifiés chargés d’évaluer la conformité de dispositifs à haut risque. Cependant, la valeur ajoutée de l’intervention de l’EMA devra être analysée en détail, notamment eu égard au fait que les ressources et le financement nécessaires n’ont pas été prévus. Par ailleurs, il importe également d’analyser la question du fondement juridique de l’intervention de l’EMA.

· Autres questions: retraitement des dispositifs à usage unique (en particulier, amendements 358 et 359)
Les amendements du Parlement introduisent un système dans lequel tous les dispositifs médicaux sont considérés comme propres au retraitement et réutilisables à moins qu’ils ne figurent sur une liste de dispositifs à usage unique qui doit être adoptée par la Commission par acte délégué et être régulièrement mise à jour. L’entreprise de retraitement doit apporter la preuve scientifique qu’un dispositif à usage unique pourrait, en toute sécurité, subir un retraitement et est considérée comme le fabricant, sauf pour ce qui est des obligations relatives aux procédures d’évaluation de la conformité. Les amendements proposés enjoignent à la Commission d’adopter, au moyen d’actes d’exécution, un ensemble de normes de qualité et de sécurité élevées pour le retraitement des dispositifs à usage unique auxquelles l’entreprise de retraitement devra se conformer. Comme la proposition de la Commission, ils prévoient une clause de non-participation pour les États membres.

La Commission ne peut apporter son soutien au principe selon lequel les dispositifs médicaux seraient réutilisables par défaut. De plus, l’exonération des procédures d’évaluation de la conformité affaiblit considérablement les obligations des entreprises de retraitement: celles-ci doivent donc être soumises elles aussi à des procédures d’évaluation de la conformité, même sous une forme allégée. L’approche suivie par la Commission via une définition des dispositifs à usage unique qui ne peuvent être retraités (c’est-à-dire les dispositifs à usage critique) est plus appropriée que la liste proposée. L’obligation pour la Commission d’élaborer des normes pose aussi problème, puisque c’est le rôle des organismes européens de normalisation CEN et CENELEC, compte tenu, notamment, de la diversité des dispositifs et des procédures utilisés dans le contexte du retraitement. Des orientations reposant sur des exemples illustratifs et non exhaustifs pourraient être données.

· Autres questions: vigilance (en particulier, amendement 198)
Les amendements du Parlement visent à étendre à tous les incidents, graves et sans gravité, l’obligation de notification imposée aux fabricants. Inspiré par la disposition équivalente relative à la pharmacovigilance des médicaments, le Parlement propose en outre que des rapports périodiques actualisés de sécurité soient rédigés par les fabricants. La Commission devra évaluer les conséquences d’un élargissement du champ d’application de l’obligation de notification, étant donné qu’il y existe risque que cette extension rende plus difficile l’identification rapide des incidents graves et leur suivi approprié. S’agissant des rapports périodiques actualisés de sécurité, la Commission peut soutenir cette proposition.

· Autres questions: surveillance du marché (en particulier, amendement 216)
Les amendements du Parlement détaillent les dispositions relatives à la surveillance du marché par les autorités compétentes. Des contrôles peuvent également être effectués dans les locaux des opérateurs économiques situés dans des pays tiers. Le rapport d’inspection définitif devrait être mis à disposition dans le système électronique de surveillance du marché. Le Parlement propose que les États membres élaborent des plans stratégiques de surveillance du marché et les examinent périodiquement et que la Commission puisse formuler des recommandations d’adaptation desdits plans. Une synthèse des résultats et les recommandations de la Commission doivent être mises à la disposition du public. La Commission devrait, tous les six mois, fournir un aperçu des informations recueillies dans le système électronique, à l’attention du public et des professionnels de la santé. La Commission appuie les amendements proposés en faveur d’une surveillance renforcée du marché par les autorités compétentes des États membres, mais ne juge pas nécessaire de procéder deux fois par an à une déclaration générale systématique, car cela serait trop contraignant.

· Autres questions: comités d’éthique (en particulier, amendements 88 et 181)
Les amendements du Parlement introduisent de nouvelles dispositions visant à renforcer le rôle des comités d’éthique dans la conduite des investigations cliniques. La Commission pourrait approuver l’introduction de dispositions renforcées concernant les comités d’éthique, pour autant qu’elles soient alignées sur les dispositions du règlement relatif aux essais cliniques de médicaments à usage humain.
· Autres questions: mineurs et sujets incapables (en particulier, amendements 338 et 339)
Les amendements du Parlement visent à protéger davantage les mineurs et les sujets incapables participant à des investigations cliniques, notamment en ce qui concerne le consentement éclairé et les informations adéquates à fournir. La Commission pourrait y consentir, pour autant que les dispositions soient alignées sur le règlement relatif aux essais cliniques de médicaments à usage humain.
· Autres questions: classification dans la classe III des risques des dispositifs qui incorporent un nanomatériau ou en sont constitués (amendement 304)
Les amendements du Parlement placent de tels dispositifs dans la classe III uniquement dès lors que les nanomatériaux sont destinés à être intentionnellement libérés dans le corps. La Commission peut accepter cette approche.

· Autres questions: classification des risques des dispositifs qui sont composés de substances ou d’une combinaison de substances destinées à être ingérées, inhalées ou administrées par voie rectale ou vaginale et qui sont absorbés par le corps humain ou dispersés dans celui-ci (amendement 306)

Le Parlement propose de supprimer la règle de classification qui fait figurer ces dispositifs en classe III. La Commission ne peut accepter une suppression complète de cette règle, étant donné qu’à l’heure actuelle, les risques présentés par ces produits ne sont pas couverts par la législation de l’Union relative aux dispositifs médicaux. La Commission convient toutefois que certaines améliorations peuvent être apportées au texte pour garantir que les produits à risque réellement faible ne soient pas couverts ou relèvent d’une classe où le risque est moins élevé (par exemple, quand ils ne sont pas systématiquement absorbés).
· Autres questions: substances CMR, substances ayant des propriétés perturbant le système endocrinien et perturbateurs endocriniens (amendement 355)
Le Parlement propose que certains dispositifs médicaux ne contiennent pas de substances CMR (cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction), certaines substances ayant des propriétés perturbant le système endocrinien ou des perturbateurs endocriniens à raison de concentrations de 0,1 % ou plus en masse de matières homogènes. Exceptionnellement, il prévoit que les fabricants aient la possibilité de demander à la Commission une dérogation dans certaines conditions. L’approche proposée par le Parlement ne peut pas être soutenue. Au lieu de cela, le régime actuellement prévu pour les phtalates classés CMR 1A ou 1B pourrait être étendu à l’ensemble des substances CMR, des substances ayant des propriétés perturbant le système endocrinien et des perturbateurs endocriniens.

· Autres questions: marquage CE modifié en «CE» accompagné des mots «Dispositif médical» (amendement 293)
Le Parlement a proposé un marquage CE spécifique pour distinguer les dispositifs médicaux. Ces dispositions sont acceptables, car elles contribuent à améliorer la transparence et l’information du patient et du consommateur.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: aucune proposition modifiée officielle n’est nécessaire, étant donné qu’il n’y a pas actuellement de position claire du Conseil sur celle-ci.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: aucun calendrier n’est encore disponible pour l’adoption de la position commune du Conseil.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant l'exercice des droits de l'Union pour l'application et le respect des règles du commerce international
1.
Rapporteur: Niccolò RINALDI (ADLE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0308/2013 / P7_TA-PROV(2014)0264
3.
Date d’adoption de la résolution: 2 avril 2014
4.
Objet: application et respect des règles du commerce international dans l'UE
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0359(COD)
6.
Base juridique: article 207, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été conclu le 5 février 2014. Le Conseil «Affaires étrangères» a adopté le règlement lors de sa session du 8 mai 2014 et la signature a eu lieu le 15 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un programme de soutien à la surveillance de l'espace et au suivi des objets en orbite
1.
Rapporteur: Amelia ANDERSDOTTER (Verts/ALE/SE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0030/2014 / P7_TA-PROV(2014)0270
3.
Date d’adoption de la résolution: 2 avril 2014
4.
Objet: programme de soutien à la surveillance de l'espace et au suivi des objets en orbite
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0064(COD)
6.
Base juridique: articles 294 et 189 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition en première lecture le 14 avril 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 2173/2005 du Conseil concernant la mise en place d'un régime d'autorisation FLEGT relatif aux importations de bois dans la Communauté européenne
1.
Rapporteur: Iuliu WINKLER (PPE/RO)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0429/2013 / P7_TA-PROV(2014)0272
3.
Date d’adoption de la résolution: 2 avril 2014
4.
Objet: importations de bois
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0010(COD)
6.
Base juridique: article 207, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
8.
Position de la Commission: accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 8 mai 2014 après la conclusion d'un accord politique lors du trilogue et l'approbation du texte de compromis final par le Coreper le 19 février 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (UE) n° 691/2011 relatif aux comptes économiques européens de l'environnement
1.
Rapporteur: Elena Oana ANTONESCU (PPE/RO)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0420/2013 / P7_TA-PROV(2014)0268
3.
Date d’adoption de la résolution: 2 avril 2014
4.
Objet: comptes économiques européens de l’environnement. La modification vise à ajouter trois nouveaux modules aux trois déjà introduits dans le règlement en 2011.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0130(COD)
6.
Base juridique: article 338, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission sur l'environnement, la santé publique et la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements. Toutefois, elle signale qu'elle considère que le «recueil indicatif» visé au nouveau paragraphe 5 de l'article 3, à adopter par voie d'actes d'exécution, produira des effets contraignants pour les États membres en ce qui concerne les données qu'ils devront transmettre conformément à l'annexe V.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil AGRI a adopté la proposition lors de sa session du 14 avril 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil fixant des dispositions pour la gestion des dépenses relatives, d’une part, à la chaîne de production des denrées alimentaires, à la santé et au bien-être des animaux et, d’autre part, à la santé et au matériel de reproduction des végétaux, modifiant les directives 98/56/CE, 2000/29/CE et 2008/90/CE du Conseil, les règlements (CE) n° 178/2002, (CE) n° 882/2004 et (CE) n° 396/2005, la directive 2009/128/CE ainsi que le règlement (CE) n° 1107/2009 et abrogeant les décisions 66/399/CEE, 76/894/CEE et 2009/470/CE du Conseil
1.
Rapporteur: Agnès LE BRUN (PPE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0424/2013 / P7_TA-PROV(2014)0271
3.
Date d’adoption de la résolution: 2 avril 2014
4.
Objet: mise en place d'un cadre financier commun pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0169(COD)
6.
Base juridique: articles 43 et 168 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission: le Parlement a adopté en première lecture un texte de compromis qui est le fruit des négociations entre le Parlement, le Conseil et la Commission. La Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil ECOFIN a adopté la proposition lors de sa session du 8 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative à l'Année européenne du développement (2015)
1.
Rapporteur: Charles GOERENS (ADLE/LU)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0384/2013 / P7_TA-PROV(2014)0269
3.
Date d’adoption de la résolution: 2 avril 2014
4.
Objet: Année européenne du développement (2015)
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0238(COD)
6.
Base juridique: article 209 et article 210, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements. Le texte de compromis conserve les objectifs qui sont:
· d'informer les citoyens de l'Union sur la coopération au développement de l'Union et des États membres, en mettant en évidence les résultats que l'Union, agissant avec les États membres, a obtenus en tant qu'acteur mondial et ceux que les dernières discussions en date concernant le cadre général pour l'après 2015 permettront encore d'atteindre;
· d'encourager la participation directe des citoyens européens et des parties prenantes à la coopération au développement, et de susciter leur réflexion critique et leur intérêt actif dans ce domaine, y compris en ce qui concerne l'élaboration des politiques et leur mise en œuvre; et
· de sensibiliser aux avantages de la coopération au développement de l'Union, non seulement pour les bénéficiaires de l'aide de l'Union au développement, mais également pour les citoyens de l'Union, et de mieux faire comprendre la cohérence des politiques de développement, ainsi que de susciter entre les citoyens en Europe et les pays en développement un sentiment de responsabilité partagée, de solidarité et d'opportunité, dans un monde qui évolue et devient de plus en plus interdépendant.
· La devise de l'Année européenne sera «Notre monde, notre dignité, notre avenir».
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 14 avril 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2006/43/CE concernant les contrôles légaux des comptes annuels et des comptes consolidés
1.
Rapporteur: Sajjad KARIM (ECR/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0171/2013 / P7_TA-PROV(2014)0284
3.
Date d’adoption de la résolution: 3 avril 2014
4.
Objet: modification de la directive sur les contrôles légaux
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0389(COD)
6.
Base juridique: article 50 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter la résolution législative du Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été conclu au niveau du Coreper le 18 décembre 2013. Le Conseil a adopté la proposition le 14 avril 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux exigences spécifiques applicables au contrôle légal des comptes des entités d'intérêt public
1.
Rapporteur: Sajjad KARIM (ECR/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0177/2013 / P7_TA-PROV(2014)0283
3.
Date d’adoption de la résolution: 3 avril 2014
4.
Objet: exigences spécifiques applicables au contrôle légal des comptes des entités d’intérêt public.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0359(COD)
6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter la résolution législative du Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été conclu au niveau du Coreper le 18 décembre 2013. Le Conseil a adopté la proposition le 14 avril 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur
1.
Rapporteur: Marita ULVSKOG (S&D/SE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0365/2013 / P7_TA-PROV(2014)0282
3.
Date d’adoption de la résolution: 3 avril 2014
4.
Objet: reconnaissance mutuelle de l'identification électronique et services de confiance.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0146(COD)
6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. L'approche globale proposée par la Commission reste inchangée. Le règlement instaurera donc un cadre juridique global prévisible couvrant l'identification électronique, les services de confiance électroniques (signatures électroniques, cachets électroniques, horodatages électroniques, service d'envoi recommandé électronique et authentification de site Web) et les documents électroniques. Le chapitre sur l'identification électronique a été renforcé par l'introduction de niveaux de garantie des systèmes d'identification électronique notifiables et du cadre d'interopérabilité. En ce qui concerne les services de confiance, un label de confiance de l'Union identifiant les services de confiance qualifiés, l'autorisation préalable pour les prestataires de services de confiance qualifiés et la certification de sécurité informatique obligatoire pour les dispositifs de création de signature et de cachet électroniques qualifiés ont été introduits.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: adoption prévue lors de la réunion du Conseil «Affaires générales» du 23 juillet 2014.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des mesures relatives au marché unique européen des communications électroniques et visant à faire de l'Europe un continent connecté, et modifiant les directives 2002/20/CE, 2002/21/CE et 2002/22/CE ainsi que les règlements (CE) n° 1211/2009 et (UE) n° 531/2012
1.
Rapporteur: Pilar DEL CASTILLO VERA (PPE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0190/2014 / P7_TA-PROV(2014)0281

3.
Date d’adoption de la résolution: 3 avril 2014

4.
Objet: adoption de règles concernant le marché unique des communications électroniques.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0309(COD)

6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte certains des amendements, mais n'a pas l'intention d'en accepter d'autres, et en accepterait certains autres en partie ou sous réserve de reformulation.

La Commission accepterait directement 3, 5, 10, 11, 13-17, 21-26, 33, 37, 38, 39, 41, 42, 44, 45, 49, 50, 51, 53, 55-56, 74-78, 81, 85-92, 95, 96, 97, 101, 102, 103-106, 108-117, 119-124, 127, 128, 130, 131, 133-136, 138, 146, 147, 154, 157, 158, 160-163, 164, 166-171,175, 183, 198, 200-203, 219, 230, 231, 233.

La Commission accepterait dans leur principe 36, 57, 58, 60, 64-68, 118, 148, 156, 159, 180, 184, 185, 186, 188, 190, 191, 194, 197, 204-218.

La Commission n’accepterait pas dans leur principe ou n’accepterait que sous réserve de reformulation ou de clarification du texte les amendements suivants: 1, 2, 4, 6-9, 12, 18, 19-20, 27-32, 34, 35, 40, 43, 46, 52, 54, 59, 61, 62, 63, 69-73, 79-80, 82-84, 93, 94, 98, 107, 125, 126, 129, 132, 137, 139, 140-144, 145, 153, 155, 165, 172-174, 176-179, 181-182, 187, 189, 192, 193, 195, 196, 199, 220, 221-229, 232, 234-241, 235-242, 236-243, 239, 240.

Autorisation unique de l’UE

S’agissant de l’autorisation unique de l’UE, les amendements 103 à 113, 164 à 171 et 219 remplacent l’approche initiale basée sur la relation des États membres d’origine et d’accueil des opérateurs européens par un système général à guichet unique de notification à l’ORECE, dès lors que la mise en place d’un système de notification préalable a été notifiée à la Commission par un État membre et est considérée comme nécessaire et justifiée, et par un mandat conféré à l’ORECE pour émettre des avis sur le retrait du droit de fournir des services de communications électroniques, mais aussi des droits d’utilisation. Les modifications proposées au système de notification sont encore conformes à l’objectif original de réduire les formalités administratives et de favoriser la convergence des conditions d’autorisation et des conditions de retrait et pourraient donc être acceptables pour la Commission. En ce qui concerne précisément le principe de traitement réglementaire équivalent prévu à l’article 3, paragraphe 5, la formulation de la résolution du Parlement (amendement 107) devrait toutefois être clarifiée, vu également la formulation du considérant 15 correspondant.

Spectre

S’agissant du spectre, la résolution propose entre autres a) l’introduction d’une durée normale de 25 ans pour les droits d’utilisation du spectre sans fil à large bande (amendements 117, 129 et 134); b) une procédure d’autorisation conjointe permettant à deux ou plusieurs États membres de coopérer dans l’octroi des droits d’utilisation du spectre (amendement 133); c) la suppression de l’article 16 concernant la coordination du spectre entre les États membres (amendement 139), ainsi que d) certaines références à des exigences spécifiques au niveau national et les aspects culturels de la politique du spectre, ce qui préciserait, entre autres, que la procédure d’harmonisation proposée n’affecterait pas le spectre de radiodiffusion (par exemple, amendements 115, 118, 121, 125). De manière générale, et outre certaines observations d’ordre technique, ces modifications s’avèrent globalement cohérentes avec les objectifs initiaux de la proposition, sauf en ce qui concerne la suppression de l’article 16 garantissant la coopération entre États membres en matière de coordination du spectre et l’octroi de certains pouvoirs à la Commission en vue de garantir une mise en œuvre coordonnée.

Produits d’accès

S’agissant des produits d’accès virtuel, le concept resterait en principe en vigueur, mais sa portée serait considérablement réduite. Le type de produits d’accès de gros couverts par les amendements se limiterait à ceux destinés à l’approvisionnement des clients finals du secteur des entreprises. De plus, la spécification des éléments des produits d’accès qui devraient être harmonisés incomberait à l’ORECE, et il y aurait très peu d’orientation de la législation quant à la manière de les déterminer. Enfin, aucun acte d’exécution ne serait prévu en tant que résultat du processus d’harmonisation, mais plutôt des orientations non contraignantes de l’ORECE. Si la Commission se félicite que la nécessité d’une harmonisation des produits d’accès de gros dans le marché intérieur soit reconnue, la réduction du champ d’application matériel et du degré d’harmonisation semble exclure toute considération d’une approche commune des produits d’accès local virtuel dégroupé (VULA, virtual unbundled local access products), généralement destinés à une utilisation de grande diffusion, et des produits d’interconnexion fondés sur le protocole IP. La Commission accepterait donc les amendements 140 à 144 moyennant une reformulation qui répondrait à ces préoccupations importantes.

Internet ouvert

La volonté de consacrer la protection de l’internet ouvert dans le règlement a bénéficié d’un soutien considérable, et en particulier l’interdiction du blocage, de l’étranglement ou d’autres formes de pratiques discriminatoires de gestion du trafic à l’encontre de services ou de contenus spécifiques ou de certaines catégories de contenus sur l’internet, tout en ménageant la possibilité de répondre aux besoins de qualité de certains services innovants, et les objectifs généraux de la proposition ont été maintenus dans l’avis voté le 3 avril par le Parlement. Le texte voté par le Parlement constitue donc en grande partie un point de référence utile pour la poursuite des travaux avec les colégislateurs.

Les principaux amendements
 approuvés par le Parlement: a) introduisent le principe de la neutralité du réseau dans l’internet ouvert au considérant 45 (amendement 41); b) introduisent une définition du principe de la neutralité du réseau à l’article 2, paragraphe 12 bis (amendements 234 et 241); c) introduisent une référence au principe de la neutralité du réseau et aux équipements terminaux dans la définition du service d’accès à l’internet (article 2, paragraphe 14) (amendements 235 et 242); d) introduisent des «capacités logiquement distinctes», «un contrôle strict des accès», «une fonctionnalité nécessitant une qualité supérieure de bout en bout» comme critères dans la définition du service spécialisé (article 2, paragraphe 15) (amendements 235 et 242); e) précisent que les services spécialisés sont subordonnés à la présence d’une capacité suffisante pour l’internet ouvert et leur fourniture ne doit pas porter atteinte à la disponibilité ou à la qualité des services d'accès à l'internet (article 23, paragraphe 2) (amendements 236 et 243); f) prévoient deux règles distinctes de non-discrimination: une première entre des services spécialisés fonctionnellement équivalents (à l’article 23, paragraphe 2) et une seconde entre des services disponibles dans l’internet ouvert (à l’article 23, paragraphe 5) (amendements 236 et 243); g) suppriment l’article 23, paragraphe 3, qui soulignait que l’article 23 s’applique sans préjudice des règles de l'Union ou de la législation nationale concernant la légalité des informations, des contenus, des applications ou des services transmis (amendements 236 et 243); tout en conservant un libellé correspondant au considérant 46 (amendement 42); h) suppriment la formulation «Dans les limites des débits et des volumes de données définis par contrat» figurant à l’article 23, paragraphe 5, plutôt que de renvoyer à la possibilité d’un accord contractuel sur les volumes et les débits (amendements 236 et 243); i) suppriment de la liste exhaustive des circonstances dans lesquelles la gestion du trafic est autorisée en vertu du règlement les références aux infractions graves, à la disposition législative de l’article 23, paragraphe 5, point a), et aux communications non sollicitées mentionnées à l’article 23, paragraphe 5, point c),(amendements 236 et 243); j) autorisent, à l’article 23, paragraphe 5, point d), la gestion d’une congestion uniquement si celle-ci est temporaire «et» (au lieu de «ou») exceptionnelle (amendements 236 et 243); k) introduisent «des procédures efficaces destinées à traiter les plaintes» mises en place par les fournisseurs de services d’accès à l’internet à l’article 23, paragraphe 5 (amendements 236 et 243); l) réduisent les aspects que les autorités réglementaires nationales devraient surveiller à l’article 24, paragraphe 1 (amendement 153); m) suppriment les compétences d’exécution de la Commission, en attribuant des compétences d’orientation à l’ORECE à l’article 24, paragraphe 3 (amendement 155); n) introduisent un réexamen du fonctionnement des dispositions relatives aux services spécialisés [article 24 bis (nouveau)] – amendement 156).

En ce qui concerne le point b), alors que, selon la Commission, la définition de la neutralité de l’internet à l’article 2, paragraphe 12 bis (et la référence qui y est faite dans la définition des services d’accès à l’internet à l’article 2, paragraphe 14) n’est pas nécessaire, étant donné que les obligations pertinentes relatives au traitement du trafic dans l’internet ouvert sont prévues à l’article 23, paragraphe 5, la Commission comprend la motivation politique du Parlement à inclure une telle déclaration dans le texte juridique. Toutefois, en copiant le texte du considérant 45, le Parlement a omis les mots «dans l’internet ouvert» qui ont été acceptés au sein de la commission ITRE et que la Commission s’efforcera de réinsérer afin d’assurer une définition équilibrée.

En ce qui concerne le point d), la Commission reconnaît que les services spécialisés devraient avoir des fonctionnalités spécifiques, et elle fera en sorte que la rédaction spécifique de la définition à cet égard reflète les contraintes techniques de certains réseaux, en particulier les réseaux mobiles.

En ce qui concerne les points e) et f), la Commission soutient en particulier les amendements à l’article 23, paragraphe 2, qui clarifient la relation entre les services d’accès à l’internet et les services spécialisés, y compris le fait que des règles distinctes de non-discrimination sont applicables aux premiers (à l’article 23, paragraphe 5) et aux seconds (à l’article 23, paragraphe 2). Le texte voté par le Parlement déclare que les services spécialisés ne devraient pas porter «atteinte à la disponibilité ou à la qualité des services d’accès à l’internet». Le considérant 49 correspondant précise que le «fournisseur d’accès à l’internet doit assurer que le niveau de qualité de service élevé ne porte pas atteinte à la qualité générale de l’accès à l’internet». La Commission s’efforcera de garantir davantage de clarté concernant le seuil d’intervention réglementaire relatif à l’effet des services spécialisés utilisés par un utilisateur donné sur l’expérience d’internet d’autres utilisateurs (c’est-à-dire la «qualité générale» de l’internet). Parallèlement, la Commission continuera de veiller à ce que toute incidence des services spécialisés sur l’expérience de la connexion internet du même utilisateur soit communiquée de manière transparente à l’utilisateur final, comme prévu à l’article 26, paragraphe 2, point e), et à l’article 25, point e) iv), de la proposition de la Commission.

En ce qui concerne les points g) et i), la Commission considère que le projet de règlement n’apporte pas de modification ni ne déroge implicitement aux dispositions juridiques de fond existantes concernant la légalité des informations ou des contenus, ni aux dispositions spécifiques de l’Union portant sur la manière dont certains types de trafic peuvent être traités, telles que la directive sur la protection de l’enfance. Il est toutefois souhaitable d’éviter toute ambiguïté à cet égard. La Commission continuera donc de travailler sur une disposition bien ciblée, tout en répondant aux préoccupations exprimées au sujet d’une marge de manœuvre potentiellement importante des fournisseurs de services d’accès à l’internet et des services répressifs pour bloquer des catégories de trafic plus larges. De même, il convient de rechercher l’intérêt des utilisateurs dans une option explicite leur permettant d’éviter des communications non sollicitées.

En ce qui concerne le point j), l’effet cumulatif de la modification du libellé proposée par le Parlement européen pourrait être potentiellement très restrictif; la Commission poursuivra donc le dialogue dans lequel elle est engagée auprès des colégislateurs avec des exemples pratiques de types de congestion ponctuelle et de coûts associés au dimensionnement des réseaux pour faire face à cette congestion, afin de déterminer le principe le plus approprié et efficace de gestion de la congestion des réseaux.

En ce qui concerne l’abolition de ses compétences d’exécution à l’article 24, paragraphe 3, la Commission estime que, pour parvenir à une harmonisation au niveau de l’UE, des actes d’exécution obligatoires sont nécessaires et donc préférables (ou un complément potentiel indispensable) aux orientations de l’ORECE.

Dispositions relatives aux utilisateurs finals

Le Parlement a adopté des amendements visant à mettre en œuvre une modification de fond de l’instrument juridique en ce qui concerne les dispositions relatives aux utilisateurs finals (en particulier les amendements 98, 101, 102, 145, 147 et 157 à 162 suppriment des dispositions du règlement; et les amendements 183 à 203 introduisent des amendements à la directive 2002/22/CE), à l’exception de celles relatives à la neutralité du réseau aux termes des articles 23 et 24 et à l’élimination de la restriction et de la discrimination aux termes de l’article 21, paragraphes 1 et 2, de la proposition de la Commission. Au lieu des dispositions proposées dans le règlement, le Parlement intègre les éléments principaux de la proposition de la Commission comme amendements à la directive 2002/22/CE (directive «service universel») via l’article 36 du règlement.

La Commission peut souscrire à l’approche proposée consistant à modifier l’instrument juridique dans la mesure où les amendements proposés intègrent dans la proposition la plupart des dispositions améliorées en matière de protection et d’autonomisation des utilisateurs finals. Bien que la modification de l’instrument juridique ait une incidence sur l’objectif d’harmonisation complète de la proposition, l’intégration de la plupart des éléments importants du règlement comme amendements à la directive «service universel» (voir ci-dessous) répondrait aux objectifs de la proposition visant à garantir un niveau élevé de droits des utilisateurs finals au niveau de l’UE, et une telle modification serait acceptable.

En ce qui concerne les dispositions relatives à la gouvernance prévues dans le règlement, le Parlement a adopté des amendements portant, entre autres, sur la flexibilité permettant aux États membres d’adopter des exigences contractuelles supplémentaires, et les compétences attribuées à la Commission en vue d’adopter un certain nombre de règles de mise en œuvre sont conférées à l’ORECE agissant par le biais de l’instrument d’orientations non contraignantes. Il s’agit d’aspects de la mise en œuvre qui concernent tant les droits des utilisateurs finals que la neutralité du réseau. S’agissant des dispositions relatives aux utilisateurs finals, l’attribution à l’ORECE d’un rôle d’orientation dans la mise en œuvre contribuerait encore à assurer une mise en œuvre plus efficace des nouvelles règles proposées en vue de renforcer les droits des utilisateurs finals et pourrait être acceptée par la Commission. En revanche, la mise en œuvre des dispositions de l’Union relatives à la neutralité du réseau exige des actes d’exécution juridiquement contraignants pour garantir une harmonisation à l’échelle de l’UE (voir ci-dessus).

Les dispositions spécifiques relatives à l’amélioration de la protection des consommateurs et des droits des utilisateurs finals, prévues par la proposition de la Commission, sont généralement maintenues. Le Parlement maintient dans le règlement les dispositions concernant l’élimination de la restriction et de la discrimination aux termes de l’article 21, paragraphes 1 et 2, de la proposition de la Commission. De plus, la plupart des dispositions prévues par la proposition de la Commission sont transformées en amendements à la directive «service universel», incluant, entre autres: a) des obligations d’information plus pertinentes concernant les contrats; b) la transparence et la publication d’informations et d’instruments de comparaison; c) le règlement des litiges transfrontaliers; d) des éléments relatifs à la maîtrise de la consommation; e) des mesures visant à faciliter la résiliation des contrats; f) un processus plus efficace de changement de fournisseur piloté par le nouveau fournisseur; et g) l’application de règles contractuelles et de changement de fournisseur à tous les éléments dans le cadre d’offres groupées.

Ces modifications sont introduites par la suppression des dispositions correspondantes de la proposition de la Commission et, via l’article 36 du règlement, par les amendements à la directive «service universel», notamment les amendements aux articles 20, 21, 30 et 34 de la directive «service universel» et l’introduction de nouveaux articles 20 bis et 21 bis de la directive «service universel». Étant donné que la plupart des éléments figurant dans la proposition de la Commission sont maintenus comme amendements à la directive «service universel» et garantiraient les objectifs d’amélioration des droits des utilisateurs finals, ces amendements sont acceptables. À cet égard, certaines dispositions exigent quelques autres améliorations (par exemple, une plus grande précision dans l’information et les contrats relatifs aux vitesses de connexion «normalement disponibles») et sont acceptables sous réserve de reformulation (amendements 187 et 192 relatifs aux articles 20 et 21 de la directive «service universel» en liaison avec l’article 25, paragraphe 1, et l’article 26, paragraphe 2, de la proposition de la Commission. Dans ce contexte, la modification du considérant 56 (amendement 52) comporte également une référence au débit «normalement disponible» qui pourrait faire l’objet d’une clarification. En ce qui concerne l’amendement 191 (nouvel article 20 bis, paragraphe 9), la Commission souligne qu’il ne devrait pas concerner les obligations formelles liées aux contrats à distance ni le droit de se rétracter, qui sont entièrement harmonisés dans la directive relative aux droits des consommateurs.

Certaines garanties supplémentaires en matière de protection des utilisateurs finals et des consommateurs prévues dans la proposition de la Commission ne sont pas retenues, notamment: a) une analyse comparative des tarifs pour les communications à l’intérieur de l’UE (internationales); b) une notification lorsque la consommation des services atteint 80 % du plafond financier fixé par l’utilisateur final; c) une disposition explicite relative à la résiliation automatique des contrats dès que le changement de fournisseur a eu lieu; d) le droit de résilier un contrat après six mois sous réserve de certaines conditions; e) le transfert des courriers électroniques lors du changement du fournisseur de services internet associé.

Les points d) et e) reflètent les meilleures pratiques dans un nombre très limité d’États membres; et étant donné leur effet potentiellement négatif sur la prévisibilité des revenus et l’investissement, et dans le contexte de l’approche d’harmonisation minimale adoptée par le Parlement, leur suppression est acceptable. Le point c) n’est pas explicitement retenu, mais cela est acceptable à la lumière de la révision générale par le Parlement de l’article 30 de la directive «service universel» en ce qui concerne les mesures visant à faciliter le changement de fournisseur et compte tenu des garanties pour les utilisateurs finals qui y figurent.

Toutefois, la suppression des deux autres éléments susmentionnés dans la proposition de la Commission ne peut être acceptée. En ce qui concerne le point a) (communications à l’intérieur de l’UE), bien que le Parlement ait adopté la suppression intégrale de l’article 21, paragraphe 3, de la proposition (amendement 145) et du considérant 44 correspondant et de la définition (amendements 40, 98), ce marché est soumis à des anomalies significatives étant donné qu’il subsiste des différences de prix très prononcées avec les communications nationales sans rapport avec les coûts, et il semble justifié de continuer à travailler sur une disposition mesurée en matière d’analyse comparative.

En ce qui concerne le point b), le plafond financier de 80 % constitue une garantie importante pour le consommateur, en particulier pour les consommateurs soucieux de leurs dépenses ou vulnérables. Pour cette raison, les amendements concernant la suppression de cet élément de l’article 27, paragraphe 2, de la proposition de la Commission (amendement 193 concernant le nouvel article 21 bis de la directive «service universel» relatif à la maîtrise de la consommation, amendement 54 concernant le considérant 58) ne sont dans leur principe pas acceptables.

De plus, le Parlement propose la révision de l’article 26 de la directive «service universel» relatif aux services d’urgence et au numéro unique d’urgence européen (112) (amendement 195), un nouvel article 26 bis de la directive «service universel» relatif à un système de communication «112» inversé de l’Union (amendement 196) et l’introduction d’un nouvel article 37 bis dans la même directive concernant les actes délégués de la Commission en application de l’article 26 révisé (amendement 199). Étant donné que l’amendement de l’article 26 de la directive «service universel» et les actes délégués connexes visés à l’article 37 bis proposé n’étaient pas prévus par la proposition de la Commission, ces amendements semblent aller au-delà du pouvoir d’amendement du Parlement. En outre, de tels amendements impliqueraient une modification substantielle des dispositions actuelles et de leurs exigences de mise en œuvre qui n’ont pas été prises en compte dans la proposition de la Commission. Dans ce contexte, ces amendements ne peuvent être acceptés.

Amendements à la directive-cadre

De manière à garantir une plus grande cohérence de la réglementation pour les opérateurs transfrontaliers, la résolution supprime la plupart des mesures de la proposition initiale (telles que la référence explicite à la recommandation de la Commission comme un élément à prendre en considération dans le contexte de l’évaluation des mesures correctrices notifiées à la Commission en application de l’article 7 bis de la directive-cadre et le droit de veto de la Commission s’agissant des mesures correctrices imposées aux opérateurs de plusieurs pays), que la Commission ne peut accepter en l’état (amendements 176 à 179).

La résolution prévoit également la possibilité de ne désigner qu’une seule autorité réglementaire nationale (ARN) par État membre (amendement 174), qui doit être représentée à l’ORECE et nommée avec un ensemble harmonisé de compétences, y compris notamment les questions relatives à l’autorisation (amendement 175). Les nouveaux éléments proposés concernant les compétences de l’ARN sont acceptables pour la Commission en vue de l’équilibre global de la proposition et du renforcement du rôle des ARN indépendantes en ce qui concerne les compétences communes et, partant, de l’ORECE. L’amendement supplémentaire concernant l’ensemble de la révision du cadre réglementaire, au contraire, ne peut être accepté dans la mesure où la formulation actuelle va à l’encontre des prérogatives de la Commission en matière d’initiative législative (amendement 229).

Itinérance

En ce qui concerne l’itinérance, le régime optionnel de frais d’itinérance aux mêmes conditions que dans le pays de résidence («Roam-Like-At-Home», RLAH) basé sur des incitations à conclure des accords multilatéraux favorables de vente en gros est remplacé par a) une formule RLAH au détail obligatoire à compter du 15 décembre 2015; b) des critères d’utilisation raisonnable semblables à ceux qui figurent dans la proposition, mais incluant l’adoption, d’ici la mi-2015, de l’acte d’exécution de la Commission relatif aux modalités d’application de ces critères; c) afin de soutenir la prohibition de frais supplémentaires au niveau de la vente de détail, le réexamen des mesures relatives au marché de gros à la mi-2015 – compte rendu aux colégislateurs et nouvelle proposition législative à cet égard. Ces amendements (204 à 217) diffèrent sensiblement de la proposition de la Commission, tout en faisant avancer l’objectif commun. Compte tenu de la préférence susmentionnée du Parlement quant aux moyens (mais pas quant aux fins), les modifications proposées sont acceptables dans leur principe.

ORECE

En ce qui concerne les dispositions relatives à l’ORECE, le rapport final confirme la suppression des modifications proposées pour le règlement «ORECE» établissant un président indépendant et permanent, tout en ajoutant l’harmonisation susmentionnée des compétences des ARN. Il confirme également l’introduction du rôle de l’ORECE comme méthodique en vue de soutenir le développement de la politique et du droit de l’Union. Compte tenu du rôle accru de l’ORECE dans la proposition dans son ensemble, la Commission n’accepte pas la suppression de toutes les modifications se rapportant à la gouvernance de l’ORECE. Cela s’applique également aux modifications plus techniques visant à mettre en œuvre l’approche interinstitutionnelle commune (elles concernent principalement la désignation et le mandat du responsable administratif, son rôle par rapport au comité de gestion et au conseil des régulateurs et l’application du statut du personnel). En outre, s’il faut comprendre que le rôle consistant à soumettre des avis à la Commission, qui est proposé pour l’ORECE, revient à prévoir, dans le règlement «ORECE», un rôle formel dans l’élaboration de propositions législatives, cela n’est pas acceptable car ce serait contraire au droit d’initiative que le traité confère à la Commission.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission attend que le Conseil progresse dans ce dossier.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil «Télécommunications» du 6 juin a pris note d’un rapport de la présidence grecque sur l’état d’avancement des travaux, mais ne s’est pas prononcé sur une approche générale. Le souhait de la Commission est que la présidence italienne amorce un trilogue en vue d’aboutir à un accord sur la proposition d’ici à la fin de 2014.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2003/87/CE établissant un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans la Communauté, en vue de la mise en œuvre, à partir de 2020, d'une convention internationale portant application d'un mécanisme de marché mondial aux émissions de l'aviation internationale
1.
Rapporteur: Peter LIESE (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0079/2014 / P7_TA-PROV(2014)0278
3.
Date d’adoption de la résolution: 3 avril 2014
4.
Objet: dérogation à la directive 2003/87/CE en vue de considérer temporairement que les exigences énoncées dans cette directive sont satisfaites en ce qui concerne les émissions des vols reliant des aérodromes situés dans l'Espace économique européen («EEE») et des aérodromes situés dans des pays en dehors de l'EEE pour la période comprise entre le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 2016.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0344(COD)
6.
Base juridique: article 192, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter le texte de compromis adopté par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l'adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 14 avril 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant les conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers dans le cadre d'un détachement intragroupe
1.
Rapporteur: Salvatore IACOLINO (PPE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0170/2014 / P7_TA-PROV(2014)0369
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers dans le cadre d'un détachement intragroupe.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0209(COD)
6.
Base juridique: article 79, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 13 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant création d'une ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires, destinée à faciliter le recouvrement transfrontière de créances en matière civile et commerciale
1.
Rapporteur: Raffaele BALDASSARRE (PPE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0227/2013 / P7_TA-PROV(2014)0367
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: création d'une ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires destinée à faciliter le recouvrement transfrontière de créances en matière civile et commerciale.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0204(COD)
6.
Base juridique: article 81 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: accord partiel. La Commission s'est opposée à la modification de la définition du créancier figurant à l'article 4, point 6).
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission n’entendait pas modifier officiellement sa proposition, mais elle a communiqué au Conseil, oralement et par écrit, sa position sur les amendements adoptés par le Parlement.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition à l'unanimité le 13 mai 2014. Le règlement (UE) n° 655/2014 a été publié au JO le 27 juin 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les marchés d'instruments financiers et modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 sur les produits dérivés négociés de gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels centraux
1.
Rapporteur: Markus FERBER (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0303/2012 / P7_TA-PROV(2014)0385
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: surveillance financière: marchés d'instruments financiers
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0296(COD)
6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été conclu le 14 janvier 2014. Le Conseil a adopté la proposition le 13 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant les marchés d'instruments financiers, abrogeant la directive 2004/39/CE du Parlement européen et du Conseil (refonte)
1.
Rapporteur: Markus FERBER (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0306/2012 / P7_TA-PROV(2014)0386
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: surveillance financière: marchés d'instruments financiers
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0298(COD)
6.
Base juridique: article 53 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été conclu le 14 janvier 2014.  Le Conseil a adopté la proposition le 13 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre pour le redressement et la résolution des défaillances d'établissements de crédit et d'entreprises d'investissement et modifiant les directives 77/91/CEE et 82/891/CE du Conseil ainsi que les directives 2001/24/CE, 2002/47/CE, 2004/25/CE, 2005/56/CE, 2007/36/CE et 2011/35/UE et le règlement (UE) n° 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil
1.
Rapporteur: Gunnar HÖKMARK (PPE/SE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0196/2013 / P7_TA-PROV(2014)0354
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: redressement et résolution des défaillances d'établissements de crédit et d'entreprises d'investissement.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0150(COD)
6.
Base juridique: article 114, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été conclu le 11 décembre 2013.  Le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2009/65/CE portant coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM), pour ce qui est des fonctions de dépositaire, des politiques de rémunération et des sanctions
1.
Rapporteur: Sven GIEGOLD (Verts/ALE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0125/2013 / P7_TA-PROV(2014)0355
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: services dans le marché intérieur
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0168(COD)
6.
Base juridique: article 53 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil devrait adopter la proposition sans modifications substantielles au plus tard en septembre.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur les documents d'informations clés relatifs aux produits d'investissement

1.
Rapporteur: Pervenche BERÈS (S&D/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0368/2013 / P7_TA-PROV(2014)0357
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: services dans le marché intérieur
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0169(COD)
6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été conclu le 1er avril 2014. La proposition a été adoptée au niveau du Coreper le 4 avril 2014. Le corrigendum du texte devrait être adopté par vote lors de la session plénière qui se tiendra du 15 au 18 septembre et le Conseil devrait adopter le texte corrigé d'ici la fin septembre.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant l'amélioration du règlement des opérations sur titres dans l'Union européenne et les dépositaires centraux de titres (DCT) et modifiant la directive 98/26/CE
1.
Rapporteur: Kay SWINBURNE (ECR/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0039/2013 / P7_TA-PROV(2014)0388
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: amélioration du règlement des opérations sur titres dans l'Union européenne, dépositaires centraux de titres (DCT) et modification de la directive 98/26/CE.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0029(COD)
6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été trouvé le 18 décembre 2013. Le Parlement européen devrait approuver le texte final du règlement (finalisé après révision juridique) au cours de sa session plénière qui se tiendra du 14 au 17 juillet. Le Coreper, puis le Conseil, devraient adopter le texte final du règlement en juillet ou en septembre 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux équipements marins et abrogeant la directive 96/98/CE
1.
Rapporteur: Dominique RIQUET (PPE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0255/2013 / P7_TA-PROV(2014)0389
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: garantir la sécurité des navires et de leur équipage et prévenir les accidents maritimes et la pollution des milieux marins par l'application uniforme par les États membres des normes de conception, de construction et de performance des équipements destinés à être mis à bord des navires.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0358(COD)
6.
Base juridique: article 100, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le texte a été examiné par les juristes-linguistes le 10 juin 2014. La proposition, sur laquelle un accord politique a déjà été trouvé, sera réadoptée par le Parlement (procédure de rectificatif) à une date qui doit encore être définie, avant son adoption par le Conseil en septembre 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à des mesures visant à réduire le coût du déploiement de réseaux de communications électroniques à haut débit
1.
Rapporteur: Edit HERCZOG (S&D/HU)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0455/2013 / P7_TA-PROV(2014)0360
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: réduction du coût du déploiement des réseaux de communications électroniques à haut débit.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0080(COD)
6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. Tous les éléments essentiels présents dans la proposition originale (les quatre piliers) ont été conservés, à savoir l'accès à l'infrastructure physique existante, la coordination des travaux de génie civil, la rationalisation des procédures administratives et les infrastructures à l'intérieur des immeubles.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 8 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 577/98 du Conseil relatif à l’organisation d’une enquête par sondage sur les forces de travail dans la Communauté
1.
Rapporteur: Tatjana ŽDANOKA (Verts/ALE/LV)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0344/2013 / P7_TA-PROV(2014)0392
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: alignement du règlement (CE) n° 577/98 sur le traité de Lisbonne. Il est également proposé d'établir une contribution pour le financement des modules ad hoc de l'enquête sur les forces de travail à l’appui des politiques de l’Union.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0084(COD)
6.
Base juridique: article 338, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte le texte proposé en ce qui concerne la partie statistique et considère qu'il s'agit d'une proposition équilibrée en vue de parvenir à un compromis final sur ce dossier important. Toutefois, elle s'oppose, pour des raisons institutionnelles, aux amendements proposés concernant la disposition relative à l'exercice des pouvoirs délégués (article 7 quater). Cette disposition impose à l'exercice, par la Commission, de ses pouvoirs délégués des limitations qui ne sont pas conformes à la Convention d'entente relative aux modalités pratiques d'utilisation des actes délégués approuvée par le Conseil, le Parlement européen et la Commission.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le 7 mars 2014, le Coreper a approuvé le projet de compromis à l'unanimité. Le Conseil a adopté la proposition le 8 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant le financement pluriannuel de l'Agence européenne pour la sécurité maritime dans le domaine de la lutte contre la pollution causée par les navires et la pollution marine causée par les installations pétrolières et gazières
1.
Rapporteur: Keith TAYLOR (Verts/ALE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0300/2013 / P7_TA-PROV(2014)0393
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: le règlement proposé vise à renouveler le financement pluriannuel pour la période allant de 2014 à 2020 dans le cadre des nouvelles perspectives financières.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0092(COD)
6.
Base juridique: article 100, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: l'examen du texte par les juristes‑linguistes est en passe d'être finalisé. Le Parlement européen adoptera le texte final lors de sa deuxième session plénière de juillet. L'adoption finale par le Conseil se fera en juillet ou début septembre.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur le déploiement d'une infrastructure pour carburants de substitution
1.
Rapporteur: Carlo FIDANZA (PPE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0444/2013 / P7_TA-PROV(2014)0352
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: établissement d'un cadre commun pour des mesures visant à déployer dans l'Union des infrastructures destinées aux carburants de substitution afin de réduire au minimum la dépendance à l'égard du pétrole et d'accélérer la décarbonisation des transports.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0012(COD)
6.
Base juridique: article 91 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil devrait adopter la proposition d'ici fin octobre 2014 (après l'adoption, lors de la session plénière du PE de septembre, du texte révisé par les juristes-linguistes).
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 96/53/CE du 25 juillet 1996, fixant, pour certains véhicules routiers circulant dans la Communauté, les dimensions maximales autorisées en trafic national et international et les poids maximaux autorisés en trafic international
1.
Rapporteur: Jörg LEICHTFRIED (S&D/AT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0256/2014 / P7_TA-PROV(2014)0353

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014

4.
Objet: poids et dimensions de certains véhicules routiers

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0105(COD)

6.
Base juridique: article 91 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter intégralement ou partiellement (sous réserve d’adaptations, de reformulation ou de simplification) la majorité des amendements votés par le Parlement, mais n'est pas en mesure de suivre l’avis de ce dernier sur un certain nombre d'autres amendements.

La Commission est favorable à 46 des 70 amendements votés par le Parlement, car ils clarifient ou renforcent la proposition initiale de la Commission: 5, 8, 10, 11, 13, 14, 15, 16, 18, 19, 20, 21, 22, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 36, 37, 42, 43, 46, 47, 48, 49, 51, 52, 55, 56, 57, 58, 59, 61, 62, 63, 66, 67, 68, 69 et 70. Ces amendements concernent, par exemple, la définition des technologies de propulsion à faibles émissions de carbone, la clarification des exigences liées au cadre de réception par type pour les véhicules à moteur et le renforcement des dispositions d’exécution.

La Commission note et peut accepter 9 autres amendements moyennant reformulation: 7, 9, 17, 34, 35, 38, 39, 41 et 60. Les plus importants sont les suivants:

en ce qui concerne les amendements 34, 35 et 38, qui visent à améliorer la sécurité des usagers vulnérables ainsi que la sécurité et le confort des conducteurs, une reformulation est nécessaire afin d’éviter qu’ils ne soient trop détaillés et trop prescriptifs en ce qui concerne les solutions techniques. De plus, la Commission n’avait pas l’intention d’imposer des prescriptions en matière de sécurité dans cet instrument, étant donné que de telles prescriptions sont fixées dans le cadre de réception par type et, plus particulièrement, dans le règlement (CE) n° 661/2009 concernant les prescriptions pour l’homologation relatives à la sécurité générale des véhicules à moteur.
En revanche, 15 autres amendements ne peuvent pas être acceptés: 1, 2, 3, 4, 6, 12, 23, 40, 44, 45, 50, 53, 54, 64 et 65. Ne sont pas non plus acceptables la dernière partie de l’amendement 34 et la dernière partie de l’amendement 35, ainsi que l’amendement 41 pour ce qui concerne le niveau minimal de sécurité. Les amendements les plus importants ne pouvant être acceptés sont les suivants:

l’amendement 23 propose de limiter l’extension des dispositifs aérodynamiques à l’arrière des véhicules à 500 mm. De tels dispositifs jusqu’à 500 mm sont déjà prévus par le règlement (UE) n° 1230/2012/CE de la Commission relatif à la réception par type. L’amendement est donc superflu. Il est également injustifié, car il réduit le gain potentiel en termes de performances aérodynamiques et prive donc la société des avantages supplémentaires d’une baisse des émissions et de la consommation de carburant. L’amélioration des performances aérodynamiques se poursuit au moins jusqu’à 2 000 mm, et la proposition de la Commission n’a pas prévu de restrictions de longueur, mais fixé des conditions relatives aux exigences d’utilisation et de sécurité.

L’amendement 40 rend obligatoire de nouvelles conceptions de cabine sept ans après l’entrée en vigueur de la proposition de directive. Cela va à l’encontre de la proposition de la Commission, qui cherche à permettre aux fabricants (non pas à les obliger) de produire des camions plus aérodynamiques et plus sûrs, dans la mesure où les fabricants estimeraient qu’il existe un marché pour ces nouvelles cabines. La Commission a pris soin de ne pas proposer de rendre obligatoires de nouvelles cabines (ou encore des déflecteurs), car cela favoriserait des demandes de délais de mise en œuvre qui seraient contraires à l’objectif qui consiste à réaliser ce qui est possible avec les produits qui se trouvent déjà sur le marché; en outre, une telle ligne de conduite apportera des bénéfices immédiats à la société en raison de la diminution des émissions (des déflecteurs aérodynamiques sont déjà commercialisables et utilisés dans d’autres régions du monde) et du nombre de vies épargnées.

L’amendement 41 n’est pas acceptable, étant donné que le niveau minimal de performances de «sécurité» n’est pas pertinent pour cette réglementation, mais pour le règlement n° 661/2009 concernant l’homologation (prescriptions pour l’homologation relatives à la sécurité générale des véhicules à moteur, de leurs remorques et des systèmes, composants et entités techniques distinctes qui leur sont destinés).

Les amendements 53 et 54 modifient les catégories d’infraction liées au poids, de telle manière que la mise en œuvre serait compromise en raison des limites en matière de précision des instruments de mesure. La Commission a proposé des catégories; «inférieure à 5 %» et «entre 5 et 10 %», alors que le Parlement propose «inférieure à 2 %» et «entre 2 et 10 %».

L’amendement 44 et l’amendement 12, qui remplacent le transport intermodal, tel que proposé par la Commission, par le transport combiné, ne sont pas acceptables étant donné que le transport combiné ne s’applique qu’au transport entre États membres de l’UE, alors que des conteneurs de 45 pieds sont de plus en plus utilisés dans le transport océanique. 

En rendant obligatoires les systèmes embarqués de pesage, l’amendement 50 est en contradiction avec la proposition de la Commission, dans laquelle il était proposé de laisser aux États membres les méthodes de contrôle de surcharge afin de permettre à ceux d’entre eux qui disposaient déjà d’autres systèmes en service de continuer à les utiliser.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission attirera l’attention de ce dernier sur la position qu’elle a prise sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: la présidence grecque a bien avancé dans ce dossier, en organisant des réunions presque toutes les semaines. À l’issue des discussions, la présidence a proposé des compromis sur la plupart des questions, lesquels préservent encore les objectifs clés de la proposition de la Commission. Un accord politique sur ce dossier a été conclu lors du Conseil Transports des 5 et 6 juin 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil en ce qui concerne la publication d'informations non financières et d'informations relatives à la diversité par certaines grandes sociétés et certains groupes
1.
Rapporteur: Raffaele BALDASSARRE (PPE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0006/2014 / P7_TA-PROV(2014)0368
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: publication d'informations non financières et d'informations relatives à la diversité par certaines grandes sociétés et certains groupes.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0110(COD)
6.
Base juridique: article 50, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: après l'accord politique conclu entre le Conseil et le Parlement européen et l'approbation par le Coreper le 26 février 2014, le Conseil devrait adopter le texte en octobre. Ce retard est à mettre sur le compte de travaux linguistiques techniques et du calendrier des élections européennes.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la santé animale
1.
Rapporteur: Marit PAULSEN (ADLE/SE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0129/2014 / P7_TA-PROV(2014)0381

3.
Date d'adoption de la résolution: 15 avril 2014

4.
Objet: santé animale

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0136(COD)

6.
Base juridique: articles 43, 114 et 168 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte une partie des amendements ci-après adoptés par le Parlement européen:

La Commission accepte 36 amendements directement ou dans leur principe:
2, 3, 7, 10, 15, 17, 20, 23, 44, 58, 59, 64, 69, 93, 101, 129, 139, 141, 156, 171, 185, 188, 222, 227, 228, 235, 254, 258, 278, 286, 287, 289, 298, 308, 309, 310.

La Commission accepte 70 amendements en partie ou sous réserve de modifications rédactionnelles:

1, 4, 5, 8, 9, 11, 12, 18, 19, 24, 25, 26, 30, 32, 38, 45, 67, 68, 73, 83, 84, 85, 86, 87, 97, 98, 99, 100, 132, 134, 140, 142, 147, 148, 151, 168, 169, 170, 172, 174, 175, 178, 179, 182, 183, 186, 187, 189, 192, 193, 202, 204, 205, 207, 208, 216, 217, 224, 225, 273, 275, 277, 281, 282, 283, 284, 285, 297, 299, 324.

La Commission rejette 225 amendements:

6, 13, 14, 16, 21, 22, 27, 28, 29, 31, 33, 34, 35, 36, 37, 39, 40, 41, 42, 43, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 56, 57, 60, 61, 62, 63, 65, 66, 70, 71, 72, 74, 75, 76, 77, 78, 79, 80, 81, 82, 88, 89, 90, 91, 92, 94, 95, 96, 102, 103, 104, 105, 106, 107, 108, 109, 110, 111, 112, 113, 114, 115, 116, 117, 118, 119, 120, 121, 122, 123, 124, 125, 126, 127, 128, 130, 131, 133, 135, 136, 137, 138, 143, 144, 145, 146, 149, 150, 152, 153, 154, 155, 157, 158, 159, 160, 161, 162, 163, 164, 165, 166, 167, 173, 176, 177, 180, 181, 184, 190, 191, 194, 195, 196, 197, 198, 199, 200, 201, 203, 206, 209, 210, 211, 212, 213, 214, 215, 218, 219, 220, 221, 223, 226, 229, 230, 231, 232, 233, 234, 236, 239, 240, 241, 242, 243, 244, 245, 246, 247, 248, 249, 250, 251, 252, 253, 255, 256, 257, 259, 260, 261, 262, 263, 264, 265, 266, 267, 268, 269, 270, 271, 272, 274, 276, 279, 280, 288, 290, 291, 292, 293, 294, 295, 296, 300, 301, 302, 303, 304, 305, 306, 307, 311, 312, 313, 314, 315, 316, 317, 318, 319, 320, 321, 322, 323, 325, 326, 327, 328, 329, 330, 331, 332, 333, 334.

Clarification de la position de la Commission concernant les amendements approuvés par le Parlement européen en séance plénière

· Liste des maladies et des espèces (amendements 13, 14, 65 à 67, 70 à 72, 76, 77, 80 à 82, 88 à 90, 331 et amendements associés concernant les abrogations)

Le Parlement souhaite supprimer les compétences d’exécution de la Commission visées aux articles 5, 7 et 8 et propose qu’une liste des maladies et des espèces, ainsi qu’une catégorisation des maladies soient ajoutées dans une annexe, laquelle pourrait être modifiée au moyen d’actes délégués.

La Commission ne peut approuver ces amendements et défend sa proposition d’origine qui est solide sur le plan juridique et nécessaire sur le plan technique. En particulier, la Commission doit disposer de la flexibilité requise pour pouvoir modifier aisément et rapidement les mesures appropriées pour les maladies et les espèces auxquelles elles s’appliquent. Son action reposerait bien entendu sur des preuves scientifiques, une évaluation des risques et une large consultation. Le choix de la Commission en faveur des actes d’exécution semble être entièrement supporté par le récent arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne sur les produits biocides (C-427/12). Certains amendements à des articles relatifs au recensement et à la catégorisation des maladies animales sont néanmoins acceptables dans leur principe, et la Commission est disposée à travailler avec le Parlement sur leur libellé.

· Mesures stratégiques pour les maladies non répertoriées (amendement 107)

La résolution du Parlement prévoit un amendement imposant que des mesures stratégiques soient prises par les États membres concernant les maladies qui ne sont pas prises en considération par l’Union et ne sont donc pas répertoriées en vue d’une intervention de l’Union.

Cette approche n’est pas acceptable pour la Commission. Elle souligne que cette proposition s’applique sans préjudice du règlement (CE) n° 2160/2003; par conséquent, les mesures proposées par l’amendement en question doivent se fonder sur cette réglementation. Enfin, la Commission insiste sur le fait que les autres mesures stratégiques de santé animale visant à contrôler et à prévenir les maladies non répertoriées et à lutter contre celles-ci (par exemple, les maladies qui ne sont pas prises en compte pour une intervention de l’Union) au sein d’un État membre relèvent de la subsidiarité.
· Mesures nationales et «garanties supplémentaires» (amendements 37, 268 et 323)

La résolution du Parlement adopte des amendements qui permettraient à un État membre de restreindre les mouvements d’animaux ou de produits si l’État membre lui-même jugeait que cela est motivé scientifiquement, même si la maladie concernée n’est pas jugée pertinente pour une intervention de l’Union et n’est par conséquent pas répertoriée pour une telle intervention. Cela va beaucoup plus loin que le système actuel des «garanties supplémentaires».

Ces amendements ne peuvent être acceptés par la Commission, car ils porteraient atteinte aux principes du marché unique du fait qu’ils permettraient à des États membres de contrarier les mouvements à l’intérieur de l’UE s’ils décidaient eux-mêmes que cette intervention est motivée scientifiquement.

· Résistance aux antimicrobiens (amendements 29, 107, 162, 73, 101)

La Commission reconnaît que la résistance aux antimicrobiens est un problème pressant et devrait être prise en compte dans la réflexion sur l’action appropriée à entreprendre dans le domaine de la santé animale. Les amendements qui obligent les acteurs à examiner les risques que soulève la résistance aux antimicrobiens ou à attirer l’attention sur ceux-ci sont raisonnables et acceptables pour la Commission, sous réserve toutefois d’une reformulation pour certains (amendements 73, 101). En revanche, de nombreux autres amendements ne sont pas acceptables pour la Commission, étant donné qu’ils sortent du champ d’application du règlement.

· Médicaments vétérinaires (amendements 94, 159, 160 et 163 à 165)

La résolution du Parlement comporte des amendements aux articles 46 et 47 et quelques autres qui modifient complètement l’intention des dispositions initiales de la proposition.

La Commission ne peut accepter cette approche. Les amendements susvisés élargissent considérablement le champ d’application et pourraient entraîner des chevauchements importants avec la législation sur les médicaments vétérinaires sur lesquels la Commission présentera une nouvelle proposition dans un proche avenir.

· Bien-être animal (amendements 5, 99, 173, 180, 194, 202 et 257, et autres)

La Commission reconnaît que le bien-être et la santé animaux sont étroitement liés. Néanmoins, la Commission souligne que le champ d’application de la proposition devrait être la santé animale (plus spécifiquement les maladies animales transmissibles) et non le bien-être des animaux.

La proposition de la Commission exige déjà, pour la première fois universellement, que le bien-être animal soit pris en compte dans la réflexion sur les effets des maladies et les mesures à prendre pour les combattre. Un grand nombre d’amendements dans la résolution du Parlement renforcent cette intention et pourraient être considérés comme acceptables, sous réserve de reformulation (amendements 5, 99, 202). D’autres amendements ne sont pas acceptables pour la Commission, étant donné qu’ils se chevauchent et/ou sont en contradiction avec les exigences actuelles. Certains amendements (amendements 173, 180, 194 et 257 entre autres) vont même plus loin et pourraient potentiellement porter atteinte aux mesures de lutte contre la maladie en situation d’urgence.

· Animaux «non détenus», errants et sauvages (amendements 49, 51, 53, 74, 198 à 201, 203, 211 à 215, 218)

La résolution du Parlement comporte des amendements qui considèrent les animaux errants, sauvages ou «non détenus» comme une catégorie différente de la faune «sauvage». Toutefois, la proposition initiale de la Commission établit une distinction claire entre «animaux détenus» et «animaux sauvages». La proposition de la Commission répond donc déjà aux préoccupations du Parlement. Définir ces animaux comme une catégorie distincte pourrait prêter à confusion, entraîner une insécurité juridique et éventuellement limiter les mesures pouvant être prises les concernant.

· Identification et enregistrement des chiens (amendement 236)

L’amendement 236 demande à tous les États membres de mettre en place un système d’identification et d’enregistrement de tous les chiens. Cela n’est pas acceptable pour la Commission, étant donné que la proposition fournit une base juridique pour l’éventuelle introduction future d’exigences en matière d’identification et d’enregistrement des différentes espèces animales (intégrant éventuellement les chiens).

Exiger de tous les États membres la mise en place d’un tel système pour les chiens à ce stade, sans une analyse d’impact appropriée, peut se révéler être sans commune mesure avec les risques pour la santé animale. Ce système pourrait entraîner une charge financière et administrative pour les États membres, pour un avantage non identifié.

· Maintien du «règlement sur les animaux de compagnie», règlement (UE) n° 576/2013 (amendements 36, 39, 40, 54, 239 à 244, 246 et 247, 263 à 267 et 325) et maintien de la réglementation relative à l’identification et à l’enregistrement des porcins, des ovins et des caprins (amendements 326 et 327).

La résolution du Parlement suppose le maintien du «règlement sur les animaux de compagnie», à savoir le règlement (UE) n° 576/2013 et le règlement (CE) n° 21/2004 établissant un système d’identification et d’enregistrement des animaux des espèces ovine et caprine, ainsi que de la directive 2008/71/CE concernant l’identification et l’enregistrement des animaux de l’espèce porcine.

La raison qui motive la Commission à proposer d’abroger le nouveau règlement sur les animaux de compagnie et la réglementation actuelle en matière d’identification et d’enregistrement est que toutes les questions relatives à la santé animale devraient figurer dans un seul et même ensemble de principes généraux. La Commission entend préserver l’esprit et les détails de ces réglementations (par exemple, dans les actes délégués et d’exécution du règlement sur la santé animale) afin de garantir certitude et stabilité aux États membres et aux opérateurs.

· Abrogation du règlement (CE) n° 1760/2000 concernant l’identification des bovins et l’étiquetage de la viande bovine (amendements 38, 324 et 328)

La résolution du Parlement propose de maintenir le règlement (CE) n° 1760/2000 sur l’identification des bovins et l’étiquetage de la viande bovine, que la proposition relative à la santé animale abrogerait.

Les dispositions essentielles existantes concernant l’identification et l’enregistrement des bovins sont reflétées dans la proposition de la Commission. En ce qui concerne les éléments non essentiels, la proposition envisage le pouvoir d’adopter des actes délégués. L’intention de la Commission serait de n’introduire, dans un avenir proche, aucune modification de substance au cadre juridique existant, récemment approuvé par les colégislateurs. Toutefois, la position de la Commission est que l’identification et l’enregistrement des bovins entrent dans le cadre de la nouvelle proposition relative à la santé animale, conformément à l’identification et à l’enregistrement d’autres espèces animales pertinentes.

L’intention de la Commission était d’abroger le titre I «Identification et enregistrement des bovins» du règlement (CE) n° 1760/2000. Par conséquent, la Commission accepte le maintien du titre II «Étiquetage de la viande bovine et des produits à base de viande bovine» du règlement (CE) n° 1760/2000, qui ne relève pas du champ d’application de la proposition relative à la santé animale.

· Consultations lors de l’élaboration des actes délégués (amendements 41, 66, 75, 77, 82 et 322)

La résolution du Parlement requiert certains types de consultation lors de l’élaboration des actes délégués. Telle qu’elle est rédigée, on y trouve une obligation juridiquement contraignante de procéder à des consultations, ce qui est contraire à l’article 290, paragraphe 2, du TFUE. La Commission pourrait toutefois proposer un nouveau considérant type lui permettant de consulter les experts, les parties prenantes et l’Autorité européenne de sécurité des aliments; elle pourrait, le cas échéant, également organiser de larges consultations publiques. Il s’agit d’une pratique courante, et il existe une longue tradition de coopération et de consultation efficaces dans le domaine de la santé animale.

· Une durée de cinq ans pour pouvoir adopter des actes délégués (amendement 320)

La résolution du Parlement propose de limiter à cinq ans le pouvoir conféré à la Commission d’adopter tous les actes délégués, lequel pourrait être tacitement prorogé, sauf opposition du colégislateur.

La Commission ne peut accepter cette approche. Ce délai de cinq ans n’est pas suffisant pour évaluer l’impact général de ce texte juridique de grande portée, ainsi que de tous les actes délégués nécessaires envisagés. Plus particulièrement, l’adoption progressive de tels textes est envisagée durant une période de trois ans après l’entrée en vigueur du nouveau règlement.

· Obligation d’information (amendement 330)
L’amendement 330 de la résolution du Parlement impose à la Commission de remettre pour le 31 décembre 2019 un rapport sur l’impact du règlement.

La Commission ne peut accepter cette charge supplémentaire en matière de rapport. Il existe d’autres instruments, tels que les bilans de qualité et les évaluations, pour juger les impacts de la réglementation de l’UE. En outre, la Commission estime que le calendrier accordé est trop court, compte tenu du temps requis pour l’adoption des actes délégués et des actes d’exécution nécessaires.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission n'a pas l'intention de présenter une proposition modifiée au stade actuel. Pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention d’attirer verbalement l’attention du Conseil sur la position qu’elle défend en ce qui concerne les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil travaille encore sur sa position en première lecture, et la présidence italienne espère disposer d’un mandat de négociation au début de l’automne.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation sur les denrées alimentaires et les aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-être des animaux, à la santé et au matériel de reproduction des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques, et modifiant les règlements (CE) nº 999/2001, (CE) nº 1829/2003, (CE) nº 1831/2003, (CE) nº 1/2005, (CE) nº 396/2005, (CE) nº 834/2007, (CE) nº 1099/2009, (CE) nº 1069/2009, (CE) nº 1107/2009, (UE) nº 1151/2012, (UE) nº [….]/2013 ainsi que les directives 98/58/CE, 1999/74/CE, 2007/43/CE, 2008/119/CE, 2008/120/CE et 2009/128/CE (règlement sur les contrôles officiels)

1.
Rapporteur: Mario PIRILLO (S&D/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0162/2014 / P7_TA-PROV(2014)0380

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014

4.
Objet: réexamen des règles en matière de contrôles officiels tout le long de la filière agroalimentaire.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0140(COD)

6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, articles 114 et 168, paragraphe 4, point b), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte une partie des amendements ci-après adoptés par le Parlement européen:

La Commission accepte 60 amendements directement:
8, 10, 16, 21, 42, 43, 49, 53, 54, 57, 59, 68, 78, 82, 86, 88, 90, 91, 92, 95, 96, 108, 116, 122, 126, 127, 128, 129, 130, 131, 132, 143, 144, 145, 146, 148, 149, 175, 204, 205, 215, 221, 225, 228, 231, 232, 237, 238, 239, 244, 249, 253, 256, 261, 279, 281, 291, 292, 302, 303.

La Commission accepte 40 amendements sous réserve de modifications rédactionnelles ou dans leur principe:

6, 11, 20, 28, 35, 44, 55, 62, 64, 73, 77, 80, 104, 117, 123, 125, 141, 142, 151, 152, 178, 184, 186, 203, 207, 211, 214, 226, 236, 260, 274, 277, 280, 284, 287, 288, 289, 305, 326.

La Commission accepte 29 amendements en partie et seulement sous certaines conditions:

13, 25, 29, 50, 58, 60, 63, 71, 75, 76, 93, 94, 97, 136, 166, 169, 173, 179, 216, 217, 227, 242, 245, 264, 272, 273, 309, 336, 341.

La Commission rejette 190 amendements:

1, 2, 3, 4, 5, 7, 9, 12, 14, 17, 18, 19, 22, 23, 24, 26, 27, 30, 31, 32, 33, 34, 36, 37, 38, 39, 40, 45, 46, 47, 48, 51, 52, 56, 61, 65, 66, 67, 69, 70, 72, 74, 79, 81, 83, 84, 85, 87, 89, 98, 99, 100, 101, 102, 103, 105, 106, 107, 109, 110, 111, 112, 113, 114, 115, 118, 119, 120, 121, 124, 133, 134, 135, 137, 138, 139, 140,  147, 150, 153, 154, 155, 156, 157, 158, 159, 160, 161, 162, 163, 164, 165, 167, 168, 170, 171, 172,  174, 176, 177, 180, 181, 182, 183, 185, 187, 188, 189, 190, 191, 192, 193, 194, 195, 196, 197, 198, 199, 200, 201, 202, 206, 208, 209, 210, 212, 213, 218, 219, 220, 222, 223, 224, 229, 230, 233, 234,  235, 240, 241, 243, 246, 247, 248, 250, 251, 252, 254, 255, 257, 258, 259, 263, 266, 267, 268,  269, 270, 271, 275, 276, 278, 282, 283, 285, 286, 290, 293, 294, 295, 296, 297, 298, 299, 300, 301,  304, 306, 307, 310, 311, 312, 313, 314, 315, 316, 317, 327, 328, 343, 348.

Clarification de la position de la Commission concernant les amendements approuvés par le Parlement européen en séance plénière

· Champ d’application: suppression du champ d’application des contrôles officiels sur le matériel de reproduction des végétaux et sur l’utilisation confinée d’OGM (amendements 1, 2, 3, 4, 7, 14, 17, 25, 34, 63, 110, 147, 192, 223, 224, 233, 234, 301, 306, 310, 314, 316, 343)

Le Parlement européen propose de supprimer du champ d’application du règlement les contrôles officiels sur le matériel de reproduction des végétaux et sur les règles relatives à l’utilisation confinée d’OGM. La Commission n’est pas de cet avis, car cela porterait atteinte à l’objectif visant à garantir une approche plus cohérente des contrôles officiels tout le long de la filière agroalimentaire et à permettre une utilisation plus efficace et efficiente des ressources basée sur le risque. Le matériel de reproduction des végétaux est le premier maillon de la filière agroalimentaire, et les contrôles officiels sont essentiels pour garantir la sécurité de l’ensemble de la filière. Aussi, une partie non négligeable d’OGM en utilisation confinée est utilisée pour la production de substances destinées à la filière agroalimentaire (par exemple les additifs / enzymes). C’est pourquoi il est essentiel que l’utilisation confinée d’OGM soit contrôlée conformément aux règles prévues dans la proposition.

· Champ d’application: ajout au champ d’application des contrôles officiels relatifs aux règles visant à prévenir et à réduire au minimum la résistance aux antimicrobiens (amendement 26)

Le Parlement européen propose d’ajouter au champ d’application du règlement des contrôles officiels relatifs aux règles visant à prévenir et à réduire au minimum la résistance aux antimicrobiens chez les humains, chez les animaux et dans l’environnement. Bien que la logique de cette modification soit conforme à la politique de la Commission visant à prévenir et réduire au minimum la résistance aux antimicrobiens, l’ajout en question n’est pas nécessaire, car la proposition couvre déjà les contrôles officiels relatifs aux règles dont c’est l’objectif. En revanche, les règles relatives aux médicaments vétérinaires et humains font l’objet de dispositions spécifiques en matière de contrôles qui doivent continuer de s’appliquer.

· Champ d’application: suppression du champ d’application des contrôles officiels sur les animaux de compagnie (amendement 33)

Le Parlement propose d’exclure les «animaux de compagnie» de la définition «animaux» dans le but d’exclure du champ d’application les contrôles officiels sur les animaux de compagnie. Cela ne serait pas cohérent avec la proposition de règlement de la Commission relative à la santé animale, car cela éliminerait la possibilité d’effectuer des contrôles officiels sur les animaux de compagnie et entraînerait des risques pour la santé animale et la santé publique.

· Annulation des redevances obligatoires liées aux contrôles officiels (amendements 192, 193, 194, 195, 196, 197, 198, 199, 314, 315, 316, 343, 348)

Le Parlement européen substitue à l’obligation faite aux autorités compétentes de percevoir des redevances pour les contrôles officiels effectués tout le long de la filière agroalimentaire la possibilité, pour elles, de percevoir des redevances (ou des «participations») afin de recouvrer les frais encourus. Cela signifie que les États membres seraient libres de décider s’ils perçoivent ou non des redevances auprès des opérateurs soumis à des contrôles officiels. La Commission ne peut accepter ce résultat, car il ne résoudrait pas le problème présent dans la situation actuelle, où des redevances sont prélevées de manière non uniforme pouvant déboucher sur un traitement discriminatoire et créer des distorsions potentielles.

De plus, les modifications du Parlement empêcheraient les États membres d’instaurer des redevances au stade de la production primaire et leur permettraient d’exempter également les petites et moyennes entreprises (l’exemption obligatoire pour les microentreprises proposée par la Commission est supprimée). Cela signifierait que plus de 90 % des opérateurs soumis à des contrôles seraient potentiellement exemptés du paiement de redevances et que, par conséquent, même dans les États membres où des redevances sont appliquées, elles ne représenteraient qu’une fraction marginale des ressources nécessaires pour les contrôles officiels.

Ces modifications affaibliraient les principaux objectifs de la proposition de la Commission, à savoir assurer une source de financement durable pour les autorités de contrôle, dans tous les États membres et dans tous les secteurs, et un traitement équitable des opérateurs. En outre, l’occasion accordée aux autorités compétentes d’établir des redevances obligatoires à un taux forfaitaire est déjà possible selon les règles actuelles et devrait être maintenue, car elle permet d’avoir recours à ce système quand les États membres le souhaitent.

· Abrogation des pouvoirs conférés pour l’adoption de dispositions sectorielles relatives aux contrôles officiels (amendements 100, 107, 111, 114, 121, 327, 328)

Alors que certains pouvoirs sectoriels liés à l’adoption d’actes délégués sont maintenus par le Parlement (pour les contrôles des produits alimentaires d’origine animale, de la production biologique et des systèmes de qualité), dans d’autres cas les dispositions des pouvoirs délégués sont remplacées par des «pouvoirs conférés» à la Commission de présenter des «propositions législatives» avec le même contenu. Cette approche ne peut être soutenue par la Commission, car la possibilité de présenter des propositions législatives est une prérogative de la Commission, qui n’a pas besoin d’une habilitation du pouvoir législatif. En outre, les actes délégués prévus dans la proposition sont nécessaires pour adapter les dispositions concernant les contrôles officiels aux spécificités des secteurs et pour mettre à jour rapidement et régulièrement les éléments techniques.

· Modifications des règles spécifiques en matière de contrôles officiels des produits alimentaires d’origine animale (amendements 97 et 290)

Le Parlement conserve le pouvoir d’établir, par des actes délégués, des règles spécifiques en matière de contrôles officiels de la production de viande et, plus généralement, de la production de produits alimentaires d’origine animale, en ajoutant certains éléments essentiels propres à ces secteurs. Bien que cette approche soit acceptable, deux modifications proposées par le Parlement ne le sont pas, étant donné qu’elles vont à l’encontre de l’objectif qui est de permettre – sans aucune baisse de la sécurité alimentaire – une utilisation plus efficace des ressources affectées au contrôle et une réduction des charges des autorités compétentes. En effet, une des modifications proposées vise à imposer la présence permanente d’un vétérinaire officiel au cours de l’inspection ante mortem et de l’inspection post mortem, ce qui est disproportionné et injustifié et ne permet pas une souplesse suffisante dans les petits abattoirs procédant à des abattages discontinus (cette modification représenterait un recul dans la modernisation de l’inspection des viandes, étant donné qu’elle est même plus stricte que les dispositions actuelles). L’autre modification réduit la possibilité d’impliquer le personnel des abattoirs lors des contrôles officiels – sous le contrôle d’un vétérinaire officiel – aux seuls cas de la volaille et des lagomorphes (et pas pour toutes les espèces), ce qui ne va pas dans le sens de la récente analyse d’impact relative à la révision des règles d’inspection des viandes et des avis de l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) sur la manière d’évaluer correctement les risques dans ce domaine.

L’amendement 290, qui supprime le règlement (CE) n° 854/2004 de la liste des actes devant être abrogés par la proposition, ne peut être accepté. Étant donné que les dispositions de l’article 15 de la proposition et du ou des actes délégués à adopter dans ce domaine pour compléter les éléments essentiels y figurant sont censées remplacer les exigences (équivalentes) énoncées dans le règlement (CE) n° 854/2004, cette modification mènerait à un résultat juridiquement intenable (deux actes existant simultanément pour régir les mêmes situations, tous deux prévoyant les mêmes dispositions en ce qui concerne les pouvoirs délégués).

· Exigences applicables au personnel effectuant des contrôles officiels et d’autres activités officielles (amendement 58)

Le Parlement propose que le personnel effectuant des contrôles officiels ou d’autres activités officielles soit constitué d’agents employés par les autorités compétentes ou par un organisme public indépendant auquel l’autorité compétente a délégué l’exécution des contrôles ou activités officiels. La Commission ne peut y souscrire, étant donné que, dans plusieurs secteurs, les organismes délégués sont souvent des entités privées qui sont impartiales et n’ont aucun conflit d’intérêts en ce qui concerne l’exercice des contrôles ou activités délégués (par exemple, des organes de certification privés dans les domaines de la production biologique et des systèmes de qualité).

La Commission conteste également la suppression des pouvoirs lui permettant de définir les exigences spécifiques de formation et de qualification du personnel effectuant des contrôles officiels ou d’autres activités officielles. Ces pouvoirs conférés à la Commission seront nécessaires dans les cas (comme, par exemple, dans les domaines de la santé végétale et de la production biologique) où le personnel chargé des contrôles doit posséder certaines compétences et connaissances pour effectuer ses tâches correctement et garantir la qualité et la fiabilité des contrôles officiels. Ces actes délégués seraient également nécessaires pour établir de telles prescriptions minimales pour les auxiliaires vétérinaires (visés à l’annexe I, section III, chapitre IV, point B, du règlement (CE) n° 854/2004) ou pour le personnel chargé des contrôles de (certains) produits alimentaires ou d’autres produits.

· Publication obligatoire des résultats individuels des contrôles officiels (amendement 60)

Le Parlement européen rend obligatoire la possibilité qu’ont les autorités compétentes de publier ou de mettre à la disposition du public par d’autres moyens les informations sur les résultats réels des contrôles officiels concernant des opérateurs individuels. Cette nouvelle obligation crée des charges administratives supplémentaires qui sont disproportionnées et qui peuvent également soulever des questions du point de vue de la protection des données.

· Canalisation obligatoire et contrôles officiels systématiques des «aliments qui contiennent des produits d’origine animale» entrant dans l’Union (amendement 153)
Le Parlement ajoute les «aliments qui contiennent des produits d’origine animale» aux marchandises soumises à des contrôles systématiques obligatoires aux postes de contrôle frontaliers. La Commission ne peut accepter cette modification, étant donné que les «aliments qui contiennent des produits d’origine animale» ne présentent pas tous un niveau de risque exigeant qu’ils soient canalisés vers un poste de contrôle frontalier pour y être systématiquement contrôlés. Cette pratique serait disproportionnée et aurait des effets perturbateurs inutiles sur les échanges commerciaux, en plus d’être plus stricte et plus perturbatrice que les pratiques actuelles. Cela empêcherait également une utilisation des ressources réellement basée sur le risque et efficace en forçant les États membres à affecter des ressources au contrôle indépendamment du risque réel posé par ces marchandises. Pour les cas où le profil de risque de tels produits justifierait ce type d’approche restrictive, il est conféré à la Commission le pouvoir d’ajouter des produits spécifiques à la liste de ceux qui sont soumis aux contrôles obligatoires plus stricts à l’entrée de l’Union. Le renversement de cette approche (c’est-à-dire demander que cette large catégorie de produits soit soumise à des contrôles systématiques par défaut) serait disproportionné.

· Contrôles physiques des produits d’origine animale – rôle des vétérinaires officiels (amendements 157 et 166)

Le Parlement propose que, lors des contrôles frontaliers, non seulement les contrôles physiques des animaux, mais aussi ceux des produits d’origine animale soient effectués par un vétérinaire officiel et que les décisions relatives à ces envois soient également prises par un vétérinaire officiel. Cela s’ajouterait aux exigences déjà comprises dans la proposition de la Commission de garantir la fiabilité, la précision et la qualité des contrôles
 et limiterait indûment la marge d’évaluation des États membres en décidant des qualifications que le personnel de contrôle devrait avoir pour effectuer des contrôles officiels. De telles modifications seraient disproportionnées (les contrôles physiques de la plupart des produits d’origine animale, comme le lait en poudre, les viandes en conserve, etc. ne nécessitent pas la formation spécialisée qui est spécifique aux médecins vétérinaires, étant donné que, de nos jours, la formation requise pour d’autres professions comprend également les compétences nécessaires pour garantir la réalisation de contrôles adéquats de ces marchandises) et seraient contraires à l’un des objectifs essentiels de la proposition, qui vise à permettre une utilisation plus souple des ressources affectées au contrôle.

· Fréquences minimales des contrôles physiques des animaux et des marchandises entrant dans l’Union (amendements 162, 163, 164, 165)
Le Parlement européen modifie les pouvoirs conférés prévus par la proposition en ce qui concerne l’établissement des taux de fréquence des contrôles physiques des animaux et des biens entrant dans l’Union, et définit ces taux de fréquence comme des fréquences minimales (et non uniformes) de contrôles frontaliers. La Commission ne peut accepter une telle modification, car l’objectif de la nouvelle approche intégrée des contrôles frontaliers tels qu’ils sont prévus dans la proposition est de permettre l’adoption de fréquences uniformes des contrôles physiques au niveau de l’UE. Il est clair que la possibilité de fixer des fréquences minimales ne permettrait pas d’atteindre cet objectif et pourrait donner lieu à des pratiques divergentes avec des effets potentiellement importants sur les flux d’échanges. La possibilité donnée aux États membres d’augmenter, le cas échéant, les fréquences des contrôles physiques en cas de suspicion de non-conformité ou pour tenir compte des facteurs de risques locaux est déjà prévue dans la proposition de règlement.

· Abolition de l’autorité unique chargée de la planification des contrôles officiels (amendement 248)
Le Parlement supprime l’obligation qu’ont les États membres de désigner une autorité unique chargée de coordonner la préparation du plan de contrôle national pluriannuel et, par conséquent, sa cohérence et sa mise en œuvre homogène (plusieurs autorités seraient possibles). La Commission marque son désaccord, étant donné que le plan de contrôle national pluriannuel couvre la totalité des (nombreux) secteurs qui composent la filière agroalimentaire, et une seule autorité est nécessaire pour garantir l’exhaustivité et la cohérence globale du plan.

· Utilisation de systèmes nationaux à la place du système de gestion de l’information de l’Union concernant les contrôles officiels (IMSOC) (amendements 169 et 271)
Le Parlement européen modifie la description de l’IMSOC pour préciser qu’il devrait également traiter les données et les documents «automatiquement transmis par les bases de données nationales». Bien que la Commission ne soit pas opposée à la possibilité que certains systèmes nationaux coexistent avec l’IMSOC, cela ne serait possible que dans certaines conditions strictes – à respecter par ces systèmes – visant à empêcher que l’une des fonctionnalités de l’IMSOC soit affectée par leurs opérations.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de présenter une proposition modifiée.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: discussions sur la proposition entamées sous la présidence irlandaise et poursuivies sous les présidences lituanienne et grecque. Les discussions concernant un avant-projet de texte de compromis ont débuté en avril 2014.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen relatif à la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur la comparabilité des frais liés aux comptes de paiement, le changement de compte de paiement et l'accès à un compte de paiement assorti de prestations de base
1.
Rapporteur: Jürgen KLUTE (GUE/NGL/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0398/2013 / P7_TA-PROV(2014)0356
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: établissement d'une série de règles sur les comptes de paiement
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0139(COD)
6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: le Parlement a adopté en première lecture un texte de compromis qui est le fruit des négociations entre le Parlement, le Conseil et la Commission. La Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission a fait des déclarations sur l'utilisation des normes techniques de réglementation, sur la transposition des dispositions relatives à l'accès et sur la période de mise en œuvre pour l'adoption de la forme commune du document d'information sur les frais et du relevé de frais.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officiellement n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil devrait arrêter sa position en septembre/octobre 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux mesures de protection contre les organismes nuisibles aux végétaux

1.
Rapporteur: Hynek FAJMON (ECR/CZ)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0147/2014 / P7_TA-PROV(2014)0382

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014

4.
Objet: mesures de protection contre les organismes nuisibles aux végétaux

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0141(COD)

6.
Base juridique: article 43 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte une partie des amendements ci-après adoptés par le Parlement européen:

La Commission accepte 56 amendements directement ou dans leur principe:
1, 5, 9, 10, 11, 12, 15, 17, 21, 22, 23, 24, 25, 39, 43, 44, 45, 48, 51, 52, 53, 55, 56, 57, 58, 59, 67, 69, 75, 77, 88, 89, 92, 96, 97, 98, 99, 100, 104, 106, 107, 108, 109, 110, 118, 129, 135, 138, 139, 140, 141, 142, 143, 144, 145, 146.

La Commission accepte 10 amendements en partie ou sous réserve de modifications rédactionnelles:

3, 13, 46, 101, 105, 112, 115, 132, 133, 134.

La Commission rejette 70 amendements:

2, 4, 6, 7, 14, 16, 18, 19, 20, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 40, 41, 42, 47, 49, 50, 54, 60, 61, 62, 63, 64, 65, 66, 68, 70, 71, 72, 73, 74, 76, 86, 87, 90, 91, 93, 94, 95, 102, 103, 111, 113, 114, 116, 117, 119, 120, 121, 122, 123, 124, 125, 126, 127, 128, 130, 131, 136.

Clarification de la position de la Commission concernant les principaux amendements approuvés par le Parlement européen en séance plénière

· Champ d’application du règlement (amendements 2, 19, 18, 121, 122)

L’amendement du Parlement inclut les inspections phytosanitaires et les espèces exotiques envahissantes dans le champ d’application du règlement. Cette inclusion est inacceptable pour la Commission.

Le règlement concerne les règles visant à déterminer les risques phytosanitaires et les mesures en vue de ramener ces risques à un niveau acceptable. Cela reflète un changement d’orientation par rapport à la directive 2000/29/CE du Conseil, qui traite des organismes nuisibles au cas par cas, en faveur de la logique conceptuelle de la convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV). Le règlement ne concerne pas les inspections phytosanitaires et d’autres mesures officielles, qui sont couvertes par la proposition de règlement concernant les contrôles officiels [COM(2013) 265 final]. L’élargissement du champ d’application en vue d’inclure également les espèces exotiques envahissantes n’est pas acceptable non plus. L’amendement est proposé en conjonction avec les amendements 2, 18, 121 et 122. La Commission a proposé un instrument juridique distinct en ce qui concerne les espèces exotiques envahissantes [COM(2013) 620 final], sur lequel un accord politique entre le Parlement européen et le Conseil a été conclu en avril 2014. Il n’est pas opportun d’inclure également les espèces végétales envahissantes dans le règlement phytosanitaire. Les plantes envahissantes nécessitent en outre une approche différente en cas de foyers étendus dans des zones naturelles protégées, mettant davantage l’accent sur la suppression que sur l’éradication.

· Actes d’exécution et actes délégués pour établir la liste des organismes nuisibles et des mesures (amendements 30, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 42, 61, 62, 63, 64, 65, 66, 71, 72, 73, 74, 76, 116, 117, 126, 127, 128)

Aux termes des amendements du Parlement, les organismes nuisibles réglementés doivent figurer sur une liste annexée à l’acte de base. De plus, les mesures prises contre ces organismes nuisibles devraient être régies par des actes délégués. La Commission ne peut accepter cela.

La proposition de la Commission précise que les critères d’inscription sur la liste des organismes nuisibles et les mesures nécessaires figurent dans l’acte de base, tandis que la liste et les mesures elles-mêmes sont introduites par un acte d’exécution. Les critères de détermination de la liste des organismes nuisibles sont un élément essentiel du champ d’application du règlement, non pas la liste elle-même qui est temporaire. La situation des organismes nuisibles dans les listes change fréquemment, et elle est étroitement liée aux mesures prises contre ces organismes et aux pays tiers/États membres concernés. Les organismes nuisibles devraient donc être inscrits dans des actes d’exécution, non pas dans les annexes du règlement.

Pour chaque organisme inscrit sur la liste, des mesures appropriées doivent être prises en ce qui concerne les espèces végétales affectées, les pays tiers et/ou États membres concernés, et les conditions éventuelles à remplir pour obtenir des certificats phytosanitaires et des passeports phytosanitaires. La liste des organismes nuisibles coïncide toujours avec des modifications élaborées de ces mesures. Cette complexité résulte de la CIPV, qui a développé sa logique au cours des cinquante dernières années et engage l’UE (en tant que partie à la convention) à respecter ce niveau élevé de mise au point.

L’énumération de tous les organismes nuisibles pour les végétaux dans les annexes de l’acte de base, alors que toutes les mesures (interdictions, exigences, certificats, passeports phytosanitaires, marques, traitements) sont fixées par des actes d’exécution, signifierait que la matrice organisme nuisible-mesure-pays tiers/État membre est artificiellement coupée en deux. La Commission ne peut pas adopter d’actes délégués relatifs à des listes d’organismes nuisibles, si elle n’adopte pas en même temps des actes relatifs aux mesures et aux pays tiers/États membres (c’est déjà le cas à présent au titre de la directive 2000/29/CE). Cela nécessite que toutes les décisions soient de la même nature: ou toutes sont des actes délégués, ou toutes sont des actes d’exécution. La nature dynamique de la liste des organismes nuisibles et la logique de la CIPV impliquent que les actes d’exécution sont la bonne solution dans ce cas particulier.

· Liste des organismes de priorité et critères (amendements 37, 38, 40, 41, 42)

Les amendements du Parlement suppriment les restrictions quantitatives pour la détermination et l’établissement de la liste des organismes de priorité et requièrent des actes délégués pour l’établissement de cette liste. La Commission ne peut accepter cela.

La notion d’organismes de priorité n’a de sens que si elle est limitée aux organismes de quarantaine de l’Union qui ont une réelle importance pour elle. Sans aucune limite du nombre d’organismes de priorité, les États membres préconiseront de répertorier tous les organismes de quarantaine de l’Union en tant qu’organismes de priorité, parce que cela étendra le cofinancement de l’UE à ces organismes, dès lors qu’ils sont établis dans l’Union mais sont toujours sous contrôle réglementaire, alors que la liste ne comporte que peu d’obligations supplémentaires. La suppression du pourcentage maximal porterait atteinte au fonctionnement du système des organismes de priorité.

Comme expliqué ci-dessus, il est essentiel de répertorier les organismes nuisibles dans les actes d’exécution, comme le propose la Commission, et non dans les annexes du règlement (modifiables par acte délégué).

· Régime des importations. Nouvel instrument pour des mesures de précaution contre les échanges commerciaux à haut risque (amendements 38, 139, 140, 141, 142, 143, 144, 145, 146)

Le Parlement a soutenu la position de la proposition en faveur d’un régime d’importation ouvert, uniquement fermé à certains végétaux/produits végétaux à risques. Les amendements visant à fermer et à remplacer ce système ont été rejetés à une majorité des deux tiers.

L’article 47 de la proposition de la Commission lui permet de fermer, interdire ou restreindre provisoirement les importations de nouveaux végétaux à risques destinés à la plantation jusqu’à l’achèvement d’une analyse des risques phytosanitaires. Cette période de clôture durera deux ans et pourra être reconduite pour deux années supplémentaires.

Le Parlement a voté en faveur des amendements visant à étendre le champ d’application de cet article à tous les végétaux, produits végétaux et autres objets. Il a également voté en faveur de la prolongation de la durée maximale de ces mesures de 2 + 2 ans à 5 + 5 ans.

Cet amendement pourrait être accepté dans son principe.

· Possibilité pour les États membres d’adopter des mesures plus strictes d’éradication des organismes nuisibles (amendement 68)

Le Parlement a supprimé l’article 31 de la proposition. Cette suppression ne peut être acceptée par la Commission.

L’article 31 de la proposition prévoit la possibilité pour les États membres d’appliquer des mesures contre les organismes de quarantaine plus strictes que celles prévues par le règlement lui-même, pour autant que ces mesures ne portent pas atteinte au marché intérieur ouvert de l’UE. Les États membres devraient être autorisés à accroître la protection contre les organismes nuisibles, lorsqu’il n’y a pas d’autre intérêt de l’UE et à condition de ne pas porter atteinte à la libre circulation des marchandises.

La justification de l’amendement fournie par la commission AGRI repose sur l’hypothèse que cet article compromet le fonctionnement du marché commun de l’UE et nuit au principe de libre circulation des marchandises. Ce n’est pas le cas; toute entrave à la libre circulation des marchandises est expressément interdite par l’article 31, paragraphe 1, deuxième alinéa.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de présenter une proposition modifiée.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le groupe de travail du Conseil débat encore des détails de la proposition de la Commission. Selon l’avancée des travaux, il devrait adopter sa position pour la première lecture à l’été 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil concernant le déploiement du service eCall interopérable dans toute l'Union européenne
1.
Rapporteur: Philippe DE BACKER (ADLE/BE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0482/2013 / P7_TA-PROV(2014)0359
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: la décision proposée oblige les États membres à déployer l'infrastructure des PSAP nécessaire à la bonne réception et au traitement approprié de tous les appels eCall sur leur territoire.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0166(COD)
6.
Base juridique: article 91 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
L'article 6, paragraphe 2, de la directive 2010/40/UE dispose qu'au plus tard douze mois à compter de l'adoption des spécifications énoncées dans le règlement délégué (UE) n° 305/2013, la Commission présente, le cas échéant, au Parlement européen et au Conseil, conformément à l'article 294 du TFUE, une proposition pour le déploiement desdites spécifications, après avoir réalisé une analyse d'impact comportant une analyse coûts‑avantages.
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 8 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l'harmonisation des législations des États membres concernant la mise à disposition sur le marché des équipements sous pression (refonte)
1.
Rapporteur: Zuzanna ROITHOVÁ (PPE/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0008/2014 / P7_TA-PROV(2014)0390
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: équipements sous pression
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0221(COD)
6.
Base juridique: articles 294 et 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 13 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative à la participation de l'Union à un programme de recherche et développement entrepris conjointement par plusieurs États membres pour soutenir les petites et moyennes entreprises exerçant des activités de recherche
1.
Rapporteur: Miloslav RANSDORF (GUE/NGL/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0077/2014 / P7_TA-PROV(2014)0364
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: programme de recherche et développement en faveur des petites et moyennes entreprises exerçant des activités de recherche.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0232(COD)
6.
Base juridique: article 185 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte les amendements tels qu'adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative à la participation de l'Union à un programme européen d'innovation et de recherche en métrologie entrepris conjointement par plusieurs États membres
1.
Rapporteur: Niki TZAVELA (EFD/EL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0063/2014 / P7_TA-PROV(2014)0365
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: programme européen d'innovation et de recherche en métrologie
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0242(COD)
6.
Base juridique: article 185 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte les amendements tels qu'adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative à la participation de l'Union à un second programme «Partenariat des pays européens et en développement sur les essais cliniques» entrepris conjointement par plusieurs États membres
1.
Rapporteur: Vicky FORD (ECR/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A7-064/2014 / P7_TA-PROV(2014)0366
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: programme «Partenariat des pays européens et en développement sur les essais cliniques».
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0243(COD)
6.
Base juridique: article 185 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte les amendements tels qu'adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil sur la participation de l'Union au programme de recherche et développement sur l'assistance à la vie active entrepris en commun par plusieurs États membres
1.
Rapporteur: Claude TURMES (Verts/ALE/LU)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0076/2014 / P7_TA-PROV(2014)0363
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: programme de recherche et développement sur l'assistance à la vie active
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0233(COD)
6.
Base juridique: article 185 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. Les amendements ne modifient ni l'approche ni les objectifs originaux du programme de recherche et développement sur l'assistance à la vie active proposés par la Commission. Ce programme permettra de financer des projets de recherche et d'innovation visant à rapprocher du stade de la commercialisation des produits et services basés sur les TIC permettant un vieillissement actif et en bonne santé chez soi, en société ou au travail. Ce partenariat public‑privé avec les États membres exercera un effet de levier important pour mobiliser une masse critique d'investissements, en particulier en faveur des PME, et aidera à relever les défis liés au vieillissement rapide de la population et à saisir les opportunités qui en découlent, en améliorant la qualité de vie des citoyens âgés, en renforçant la viabilité des systèmes de soins de santé et en stimulant la compétitivité de l'industrie européenne en offrant un vaste marché potentiel pour de nouveaux produits et services en Europe et à l'étranger.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où une proposition de compromis, approuvée par la Commission, a déjà été acceptée par le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des règles et une procédure uniformes pour la résolution des établissements de crédit et de certaines entreprises d'investissement dans le cadre d'un mécanisme de résolution unique et d'un Fonds de résolution bancaire unique, et modifiant le règlement (UE) n° 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil

1.
Rapporteur: Elisa FERREIRA (S&D/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0478/2013 / P7_TA-PROV(2014)0341
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: établissement de règles et d'une procédure uniformes pour la résolution des établissements de crédit et de certaines entreprises d'investissement dans le cadre d'un mécanisme de résolution unique et d'un Fonds de résolution unique, et modification du règlement (UE) n° 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0253(COD)
6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été conclu les 19-20 mars 2014.  L'adoption par le Conseil est prévue le 14 juillet 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant modification du règlement (UE) n° 1215/2012 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale
1.
Rapporteur: Tadeusz ZWIEFKA (PPE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0052/2014 / P7_TA-PROV(2014)0391
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: modification du règlement (UE) n° 1215/2012 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0268(COD)
6.
Base juridique: article 81 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission approuve le texte adopté par le Parlement. Dans l'ensemble, le texte de compromis approuvé par les colégislateurs ne comporte pas de différence majeure par rapport à la proposition de la Commission. Le Parlement a introduit quelques amendements mineurs, que la Commission peut accepter.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 638/2004 relatif aux statistiques communautaires des échanges de biens entre États membres en ce qui concerne l'attribution de pouvoirs délégués et de compétences d'exécution à la Commission pour l'adoption de certaines mesures, la communication d'informations par l'administration douanière, l'échange de données confidentielles entre les États membres et la définition de la valeur statistique
1.
Rapporteur: Hans-Peter MARTIN (NI/AT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0457/2013 / P7_TA-PROV(2014)0387
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: alignement du règlement (CE) n° 577/98 sur le traité de Lisbonne. Il est également proposé de clarifier la définition de la notion de «valeur statistique», d'autoriser explicitement, à des fins statistiques uniquement, l'échange de données confidentielles entre les autorités statistiques nationales des États membres et de remplacer la référence au comité Intrastat par une référence au comité du système statistique européen.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0278(COD)
6.
Base juridique: article 338, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte le texte de compromis. Néanmoins, dans le contexte des discussions plus larges sur les actes délégués, la nouvelle formulation relative à la consultation d'experts devrait être considérée comme une solution ad hoc permettant de débloquer la discussion sur des dossiers particuliers. Elle ne préjuge pas les discussions interinstitutionnelles à venir sur le réexamen du protocole d'accord.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le 19 mars 2014, le Coreper a approuvé le projet de compromis. En conséquence, après le vote positif du Parlement européen, le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 718/1999 du Conseil relatif à une politique de capacité des flottes communautaires dans la navigation intérieure en vue de promouvoir le transport par voie navigable
1.
Rapporteur: Corien WORTMANN-KOOL (PPE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0142/2014 / P7_TA-PROV(2014)0361
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: adoption de mesures visant à soutenir les améliorations structurelles dans le secteur du transport par voies navigables, en particulier en ce qui concerne la capacité des flottes des États membres dont les voies navigables sont reliées à celles d'un autre État membre.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0303(COD)
6.
Base juridique: article 91, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 8 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant les prescriptions techniques applicables aux bateaux de navigation intérieure et abrogeant la directive 2006/87/CE du Parlement européen et du Conseil

1.
Rapporteur: Corien WORTMANN-KOOL (PPE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0145/2014 / P7_TA-PROV(2014)0343

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014

4.
Objet: la proposition de directive énonce les conditions et les prescriptions techniques applicables en cas de délivrance de certificats de navigation aux bateaux de navigation intérieure sur toutes les voies d’eau intérieures de l’Union, y compris le Rhin. Par ailleurs, grâce à la directive, les certificats relevant de l'article 22 de la convention révisée pour la navigation du Rhin et les certificats de l'Union pour les bateaux de navigation intérieure sont délivrés sur la base de prescriptions techniques, qui devraient garantir un niveau de sécurité équivalent.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0302(COD)

6.
Base juridique: article 91, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte une partie des amendements adoptés par le Parlement européen. Sur les 13 amendements votés par le Parlement, les amendements suivants:

· sont acceptables: 1, 2, 4, 7, 8, 10 et 12, puisqu’ils concernent principalement la formulation ou renvoient aux procédures normalisées quant aux actes délégués,

· sont acceptables dans leur principe: 6 et 13,

· ne sont pas acceptables: 3, 5, 9 et 14.

En ce qui concerne les amendements 6 et 13 qui demandent un rapport de la Commission portant sur divers aspects de la mise en œuvre de la directive et assorti, le cas échéant, d’une proposition législative, la Commission ne peut accepter que, pour atteindre un certain objectif, elle doive faire une proposition législative («visant à rationaliser davantage la coopération et la coordination aux fins de l'élaboration de normes auxquelles les actes législatifs de l'Union peuvent renvoyer.»), puisqu’une telle obligation limiterait son pouvoir d’initiative.

Quant aux amendements 5, 9 et 14 faisant référence à l’adoption, au moyen d’actes délégués, de prescriptions techniques relatives à l’introduction de gaz naturel liquéfié (GNL) pour les bateaux de navigation intérieure, la Commission ne peut souscrire à l’engagement visant à introduire, pour une date donnée, des prescriptions techniques sur un sujet spécifique; ces prescriptions dépendront de divers facteurs, tels que la faisabilité, les ressources, etc. En outre, la possibilité d’adopter un acte délégué en la matière est, de toute façon, déjà couverte par les pouvoirs qui lui ont été conférés à l’article 22, paragraphe 1.

En ce qui concerne l’amendement 3, la Commission ne peut accepter un considérant établissant une obligation («seront») au lieu de la motiver («devraient être»).

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission a l’intention d’intégrer dans une proposition formellement modifiée les amendements du Parlement qu’elle accepte et de mettre à jour cette proposition en fonction des progrès réalisés concernant la préparation de normes uniformes.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: étant donné que la première lecture au Conseil n’a pas encore commencé, il est difficile de déterminer à ce stade si un accord en première lecture peut ou non être conclu.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la surveillance du marché des produits et modifiant les directives du Conseil 89/686/CEE et 93/15/CEE, les directives du Parlement européen et du Conseil 94/9/CE, 94/25/CE, 95/16/CE, 97/23/CE, 1999/5/CE, 2000/9/CE, 2000/14/CE, 2001/95/CE, 2004/108/CE, 2006/42/CE, 2006/95/CE, 2007/23/CE, 2008/57/CE, 2009/48/CE, 2009/105/CE, 2009/142/CE et 2011/65/UE, ainsi que les règlements du Parlement européen et du Conseil (UE) n° 305/2011, (CE) n° 764/2008 et (CE) n° 765/2008

1.
Rapporteur: Sirpa PIETIKÄINEN (PPE/FI)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0346/2013 / P7_TA-PROV(2014)0384

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014

4.
Objet: nouveau cadre réglementaire de la surveillance du marché des produits visant à améliorer l’application des exigences relatives aux produits (non alimentaires).
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0048(COD)

6.
Base juridique: articles 33, 114 et 207 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte ou rejette les amendements ci-après adoptés par le Parlement européen:

La Commission accepte 58 amendements dans leur intégralité:
1, 3, 4, 6, 9, 12, 15, 18, 20, 24, 28, 34, 37, 38, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 49, 51, 54, 55, 57, 58, 59, 60, 62, 65, 66, 67, 69, 70, 72, 81, 84, 88, 90, 91, 92, 95, 98, 100, 103, 105, 106, 111, 113, 114, 115, 118, 119, 120, 123, 124, 125.

La Commission accepte 47 amendements en partie ou dans leur principe sous réserve de modifications rédactionnelles:

2, 5, 7, 10, 13, 14, 16, 21, 22, 23, 25, 27, 29, 30, 31, 32, 33, 39, 40, 48, 50, 56, 68, 73, 74, 75, 77, 80, 82, 83, 86, 89, 93, 94, 97, 101, 102, 107, 109, 110, 116, 117, 121, 122, 127, 128, 133.

La Commission n’accepte pas 28 amendements dans leur forme actuelle ou les rejette:

8, 11, 17, 19, 26, 35, 36, 52, 53, 61, 63, 64, 71, 76, 78, 79, 85, 87, 96, 99, 104, 108, 112, 126, 129, 130, 131, 132.

Clarification de la position de la Commission concernant certains amendements approuvés par le Parlement européen en séance plénière

Amendements acceptables en partie ou dans leur principe sous réserve d’une reformulation:
· Principe de précaution (amendement 22)

La Commission est favorable à cet amendement dans son principe et l’aligne éventuellement sur d’autres dispositions législatives de l’Union faisant référence au principe de précaution (par exemple, article 1er, paragraphe 3, du règlement REACH «[Ses dispositions] reposent sur le principe de précaution)».

· «Produit non conforme» et «produit présentant un risque» (amendement 27 et autres modifications dans tout le texte)

Pour l’heure, la Commission ne s’oppose pas à l’introduction éventuelle d’une définition de la non-conformité, mais elle maintient son approche initiale jusqu’à ce qu’un examen complet des conséquences montre que l’amendement n’entraînerait pas de problèmes majeurs dans le reste de la proposition, notamment en ce qui concerne les cas de non-conformité formelle dans la législation de l’Union relative à l’harmonisation. De fait, les «produits non conformes» qui ne sont pas conformes uniquement sur le plan formel ne «présentent» pas nécessairement «un risque». Une nouvelle définition devrait entraîner un traitement différent des produits concernés respectivement par une non-conformité formelle et une non-conformité substantielle, et il se pourrait que le libellé de l’amendement doive être adapté en conséquence. Néanmoins pour le moment, les catégories de «produits non conformes» et de «produits présentant un risque» sont toujours traitées de la même façon dans le texte, ce qui serait problématique pour les parties des définitions qui ne se recoupent pas.

· Prestataires de services intermédiaires (amendements 25 et 56)

La Commission ne s’oppose pas à l’introduction de certaines obligations des «prestataires de services intermédiaires» en matière d’information et/ou de coopération. Dans son plan pluriannuel pour la surveillance du marché
, la Commission a établi que le commerce électronique pose de nouveaux défis aux autorités de surveillance du marché en termes de sécurité et de conformité des produits. Lors de leur première réunion, plusieurs représentants des États membres au sein du sous-groupe du réseau pour la sécurité des consommateurs concernant les ventes en ligne ont confirmé la nécessité de coopérer avec la plateforme en ligne.

Toutefois, il convient d’éviter les conflits avec la directive 2000/31/CE sur le commerce électronique et avec la directive sur la protection des données. Toutes les obligations liées à l’information et à la coopération des prestataires de services en ligne doivent être rédigées dans des termes ne créant pas d’incertitude juridique quant au rôle de ces prestataires de services. Toute obligation de coopérer devrait se limiter à ce qui est requis pour faire cesser une infraction et ne pas nécessiter le contrôle du contenu d’un site web. On pourrait avancer que les situations requérant la coopération d’intermédiaires en ligne pourraient être suffisamment couvertes par une proposition d’amendement du Conseil à l’article 10, paragraphe 2, qui permettrait aux autorités de communiquer les mesures qui s’imposent à toute autre personne en vue d’obtenir sa coopération dans le cadre d’une action corrective. Toutefois, puisque la sécurité et la conformité des produits proposés en ligne sont une préoccupation croissante, la Commission pourrait faire preuve de souplesse et suggérer de reformuler les obligations pour garantir la cohérence avec la directive sur le commerce électronique.

· Efficacité des contrôles et audit proactif des systèmes de contrôle de la qualité des entreprises (amendement 39)

La Commission est favorable à cet amendement dans son principe. Elle accepte notamment l’ajout de critères pour évaluer s’il est procédé à des contrôles d’une ampleur appropriée. Quant à l’audit proactif des systèmes de contrôle de la qualité des entreprises, si la Commission peut accepter l’idée d’élargir la boîte à outils des autorités de surveillance du marché, elle observe également qu’à ce stade, les autorités de surveillance du marché ne devraient pas être contraintes dans cette voie. À cet égard, l’amendement nécessiterait une légère reformulation.

· Risques émergents (amendements 29, 39)

La Commission est favorable à ces amendements dans leur principe, bien qu’une définition de «risque émergent» ne soit pas jugée nécessaire.

· Redevances (amendements 70, 73, 74, 93, 94)

La Commission peut se montrer flexible: elle pourrait être favorable dans leur principe à ces amendements, mais elle comprend aussi que les autorités de surveillance du marché peuvent avoir besoin de plus de souplesse dans la détermination des redevances.

· Sanctions (amendements 127, 128)

La Commission estime que le renforcement des règles relatives aux sanctions et aux pénalités pourrait contribuer à l’efficacité de la surveillance du marché. Par conséquent, la proposition avancée par le Parlement européen aux amendements 127 et 128 de lier les sanctions à la gravité, à la durée et, le cas échéant, au caractère intentionnel de la violation pourrait être envisagée, par exemple, pour fixer des lignes directrices communes concernant le calcul des amendes.

· RAPEX/système d’information et de communication pour la surveillance des marchés (amendement 109)

La Commission est favorable à cet amendement dans son principe.

· Évaluation et systèmes de contrôle contraignant par des tiers (amendement 133)

La Commission pourrait soutenir cet amendement dans son principe.

Amendements qui ne sont pas acceptables dans leur forme actuelle ou sont à rejeter:

· Évaluation des pouvoirs et des ressources des autorités de surveillance du marché (amendement 35)

La Commission s’oppose à cet amendement, parce qu’il lui manque l’expertise et les connaissances pour procéder à l’évaluation des ressources des autorités de surveillance du marché. Quant à l’évaluation des pouvoirs, il n’apparaît pas clairement en quoi cela serait nécessaire, puisque les principaux pouvoirs des autorités de surveillance du marché sont définis dans le règlement lui-même, qui est directement applicable.

· Évaluation par la Commission des programmes de surveillance du marché (amendement 52)

La Commission s’oppose à cet amendement, puisqu’elle n’a ni les connaissances ni l’expertise ni les ressources pour procéder aux évaluations et émettre des recommandations. Le règlement pose le principe que les autorités doivent être dotées des ressources nécessaires, mais la décision concernant les niveaux réels de ces ressources appartient aux États membres. De plus, l’article 27 de la proposition dispose que le forum européen de surveillance du marché devrait coordonner la préparation et la mise en œuvre des programmes généraux et sectoriels de surveillance du marché visés à l’article 7.

· Base de données paneuropéenne des blessures (amendement 112)

Bien que la Commission ne rejette pas l’idée d’une base de données paneuropéenne des blessures, elle s’oppose à cet amendement sous sa forme actuelle, car la Commission ne dispose toujours pas de certains renseignements essentiels concernant: i) la faisabilité et les coûts et ii) les avantages et la valeur ajoutée d’une telle base de données pour la surveillance du marché. Le règlement (CE) n° 765/2008 (article 18) oblige les États membres à surveiller les accidents, mais la situation sur le terrain n’a guère évolué à cause des multiples difficultés pratiques à mettre en place un système de notification qui pourrait servir à toutes les autorités comme aux opérateurs économiques. Dans son plan pluriannuel pour la surveillance du marché [COM(2013)76], la Commission a promis d’étudier la faisabilité d’une base de données publique dédiée aux informations relatives à la sécurité des produits de consommation, qui pourrait comporter une plateforme de suivi des plaintes et des blessures. Cette étude de faisabilité prendrait en compte les activités menées par EUROSAFE, le projet JAMIE financé par le programme de santé de l’UE, l’OCDE et d’autres outils pertinents disponibles dans ce domaine. Vu l’amendement du Parlement, le lancement de l’étude de faisabilité a pour l’instant été suspendu.

· Sanctions (amendements 129 à 131)

Comme indiqué plus haut, la Commission est d’avis que le renforcement des règles relatives aux sanctions et aux pénalités pourrait contribuer à l’efficacité de la surveillance du marché. Toutefois, les amendements 129 à 131 ne peuvent être acceptés, parce qu’ils pourraient avoir pour effet d’encourager les opérateurs peu scrupuleux à contourner les sanctions. Par exemple, le plafond proposé pourrait les encourager à créer de nouvelles entreprises avec un faible chiffre d’affaires qui ne vendraient que des produits présentant un risque, «bénéficiant» ainsi d’un plafond de 10 %.

En outre, l’exigence voulant que les sanctions administratives annulent au minimum l’avantage économique recherché par le biais de l’infraction pose problème. L’expérience, notamment dans le domaine de l’application du droit de la concurrence, montre qu’il peut être extrêmement difficile et souvent pratiquement impossible de calculer correctement le montant des gains économiques illicites réalisés par le biais de l’infraction. L’exigence d’amendes correspondant aux gains économiques illicites rendrait donc extrêmement difficile (voire impossible) le calcul des amendes et exposerait l’autorité qui inflige les amendes à des procès longs et hasardeux. Au niveau de l’UE, une telle exigence pour le calcul des amendes dans les affaires de concurrence (qui est parfois préconisée) a, pour ces motifs, été rejetée.

Par ailleurs, la liste noire pourrait être considérée comme une double sanction et pourrait même dissuader les autorités de surveillance du marché d’imposer des sanctions, compte tenu de l’exposition probable à une pression supplémentaire exercée par les entreprises pour éviter les effets négatifs que la liste noire pourrait avoir sur elles. Enfin, la conservation de la liste noire pourrait exposer la Commission à des litiges, tandis que les opérateurs économiques pourraient changer le nom de leur entreprise pour échapper aux effets négatifs de cette liste. Il convient d’observer que le Parlement européen n’a pas proposé de dispositions spécifiques concernant la gestion de la liste noire.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission n'a pas l'intention de présenter une proposition modifiée au stade actuel.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le COREPER n’a pas encore donné de mandat à la présidence pour lancer les trilogues informels en raison de différences fondamentales dans les positions des États membres en ce qui concerne l’article 7 de la proposition de règlement concernant la sécurité des produits de consommation, qui fait partie du même paquet.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la sécurité des produits de consommation et abrogeant la directive 87/357/CEE du Conseil et la directive 2001/95/CE

1.
Rapporteur: Christel SCHALDEMOSE (S&D/DK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0355/2013 / P7_TA-PROV(2014)0383

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014

4.
Objet: nouveau cadre réglementaire visant à améliorer la sécurité des produits de consommation (non alimentaires).
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0049(COD)

6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte ou rejette les amendements ci-après adoptés par le Parlement européen:

La Commission accepte 36 amendements dans leur intégralité:
1, 2, 3, 4, 7, 9, 11, 14, 20, 25, 27, 28, 30, 33, 36, 50, 51, 52, 54, 55, 58, 59, 61, 66, 69, 71, 72, 73, 74, 75, 76, 78, 79, 80, 83, 87. 

La Commission accepte 31 amendements en partie ou dans leur principe sous réserve de modifications rédactionnelles:
6, 8, 13, 15, 16, 17, 21, 24, 26, 29, 31, 32, 34, 37, 38, 39, 41, 53, 56, 57, 62, 65, 70, 81, 82, 84, 85, 86, 88, 89, 92.

La Commission n’accepte pas 22 amendements dans leur forme actuelle ou les rejette:
5, 10, 12, 22, 23, 35, 40, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 63, 64, 67, 68, 77, 90, 91.

Clarification de la position de la Commission concernant certains amendements approuvés par le Parlement européen en séance plénière

Amendements acceptables en partie ou dans leur principe sous réserve d’une reformulation:
· Principe de précaution (article 1) (amendement 38)

La Commission est favorable à cet amendement dans son principe et l’aligne éventuellement sur d’autres dispositions législatives de l’Union faisant référence au principe de précaution (par exemple, article 1er, paragraphe 3, du règlement REACH «(Ses dispositions) reposent sur le principe de précaution)».

· Produits attrayants pour les enfants (amendement 53)

La Commission accepte, dans son principe, cet amendement, car il semble raisonnable et proportionné, mais elle considère qu’il peut être amélioré par une autre reformulation.

· Indication du pays d’origine (article 7) (amendements 61, 62)
La Commission accepte les deux amendements sous réserve de reformulation de l’amendement 62.

· Points de contact chargés de la sécurité des produits (nouveaux articles 15 bis et 15 ter) (amendements 85, 86)
La Commission soutient l’approche suivie dans ces amendements, à savoir que les points de contact existants chargés de la sécurité des produits, institués par le règlement (CE) n° 764/2008 du Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 établissant les procédures relatives à l'application de certaines règles techniques nationales à des produits commercialisés légalement dans un autre État membre, devraient jouer un rôle actif dans la fourniture de renseignements sur la sécurité des produits de consommation. Toutefois, cela ne devrait jamais conduire à l’établissement de points de contact nouveaux ou distincts ni à une limitation des compétences des points de contact actuels pour les produits.

· Sanctions (amendements 88, 89)
La Commission estime que le renforcement des règles relatives aux sanctions et aux pénalités pourrait contribuer à l’efficacité de la surveillance du marché. Par conséquent, la proposition avancée par le Parlement européen aux amendements 88 et 89 de lier les sanctions à la gravité, à la durée et, le cas échéant, au caractère intentionnel de la violation pourrait être envisagée, par exemple, pour fixer des lignes directrices communes concernant le calcul des amendes.

Amendements qui ne sont pas acceptables dans leur forme actuelle ou sont à rejeter:

· Produits de consommation (article 2, paragraphe 1) (amendement 40)
La Commission n’accepte pas cet amendement. Il n’est pas certain qu’il tienne suffisamment compte des risques pour la sécurité que représentent les produits «migrant» d’un usage professionnel vers une utilisation par les consommateurs, en l’absence d’autres dispositions. Son acceptation nécessiterait aussi plus de vigilance, si possible même de la part des autorités de surveillance du marché, pour empêcher que les opérateurs économiques, au moyen de l’étiquetage, excluent l’application du règlement sur la sécurité des produits de consommation aux produits professionnels qui «migrent» et deviennent accessibles aux consommateurs pour un usage «non indiqué sur l’étiquette».
· Exclusion des dispositifs médicaux et produits de construction (article 2, paragraphe 3) (amendements 43, 44)

La Commission maintient son texte et insiste sur la nécessité de garantir l’application du chapitre I à ces secteurs. Ce principe devrait demeurer inchangé, bien que la cohérence et l’homogénéité des différentes catégories de produits de consommation devraient être également assurées, parce que plusieurs autres directives et règlements d’harmonisation de l’Union qui sont à présent alignés sur la décision 768/2008/CE couvrent des produits de consommation qui relèvent du champ d’application du règlement sur la sécurité des produits de consommation.

· Définition des produits sûrs (article 3, point 1) (amendement 45)
La Commission estime que la référence à la législation d’harmonisation de l’Union dans la définition d’un «produit sûr» n’est pas nécessaire et ferait double emploi avec l’article 5 (Présomption de sécurité). En outre, le concept d’«authenticité» renvoie à la protection de la marque, qui ne devrait pas être confondue avec la sécurité des produits.

· Authenticité (amendement 49)

La Commission estime que le concept d’«authenticité» fait référence à la protection de la marque, qui ne devrait pas être confondue avec la sécurité des produits. Cet amendement ne devrait donc pas être accepté.

· Interdiction de la commercialisation, de l'importation et de la fabrication ou de l'exportation de produits qui ressemblent à des denrées alimentaires (nouvel article 4 bis) (amendement 48)
La Commission s’oppose à cet amendement parce qu’il est disproportionné et serait contraire à la directive 2009/48/CE relative à la sécurité des jouets.

· Obligations des opérateurs économiques (articles 8 à 11) (amendements 63, 64, 67, 68, 77)
La Commission s’oppose à ces amendements qui engendreraient une charge administrative supplémentaire majeure et seraient difficiles à mettre en œuvre. En outre, ils s’écarteraient fondamentalement des dispositions de référence de la décision 768/2008/CE et du paquet d’alignement
.

· Sanctions (amendements 90, 91)
Comme indiqué plus haut, la Commission est d’avis que le renforcement des règles relatives aux sanctions et aux pénalités pourrait contribuer à l’efficacité de la surveillance du marché. Toutefois, les amendements 90 et 91 ne peuvent être acceptés parce qu’ils pourraient avoir pour effet d’encourager les opérateurs peu scrupuleux à contourner les sanctions. Par exemple, le plafond proposé pourrait les encourager à créer de nouvelle entreprises avec un faible chiffre d’affaires qui ne vendraient que des produits présentant un risque, «bénéficiant» ainsi d’un plafond de 10 %.

En outre, l’exigence voulant que les sanctions administratives annulent au minimum l’avantage économique recherché par le biais de l’infraction pose problème. L’expérience, notamment dans le domaine de l’application du droit de la concurrence, montre qu’il peut être extrêmement difficile et souvent pratiquement impossible de calculer correctement le montant des gains économiques illicites réalisés par le biais de l’infraction. L’exigence d’amendes correspondant aux gains économiques illicites rendrait donc extrêmement difficile (voire impossible) le calcul des amendes et exposerait l’autorité qui inflige les amendes à des procès longs et hasardeux. Au niveau de l’UE, une telle exigence pour le calcul des amendes dans les affaires de concurrence (qui est parfois préconisée) a, pour ces motifs, été rejetée.

Par ailleurs, la liste noire pourrait être considérée comme une double sanction et pourrait même dissuader les autorités de surveillance du marché d’imposer des sanctions, compte tenu de l’exposition probable à une pression supplémentaire exercée par les entreprises pour éviter les effets négatifs que la liste noire pourrait avoir sur elles. Enfin, la conservation de la liste noire pourrait exposer la Commission à des litiges, tandis que les opérateurs économiques pourraient changer le nom de leur entreprise pour échapper aux effets négatifs de cette liste. Il convient d’observer que le Parlement européen n’a pas proposé de dispositions spécifiques concernant la gestion de la liste noire.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission n'a pas l'intention de présenter une proposition modifiée au stade actuel.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le COREPER n’a pas encore donné de mandat à la présidence pour lancer les trilogues informels en raison de différences fondamentales dans les positions des États membres en ce qui concerne la proposition d’indication obligatoire du pays d’origine (article 7).

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 515/97 du 13 mars 1997 relatif à l’assistance mutuelle entre les autorités administratives des États membres et à la collaboration entre celles-ci et la Commission en vue d’assurer la bonne application des règlementations douanière et agricole
1.
Rapporteur: António Fernando CORREIA DE CAMPOS (S&D/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0241/2014 / P7_TA-PROV(2014)0344
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014

4.
Objet: assistance mutuelle entre les autorités des États membres et collaboration entre celles-ci et la Commission en vue d’assurer la bonne application des réglementations douanière et agricole.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0410(COD)

6.
Base juridique: articles 33 et 325 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte les amendements suivants: 1, 2, 3, 5, 6, 8, 10, 12, 13, 15, 16, 18, 19, 23, 24, 28, 35, 36, 37, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47 et 48.

La Commission accepte en partie les amendements suivants: 17, 20, 27, 29, 33, 38, 39, 40, 49, 50, 51 et 53.

La Commission voudrait formuler les remarques suivantes sur les amendements restants:

Amendements 4, 25, 26, 32 et 52: la Commission souhaite maintenir la possibilité de recevoir des données d’exportation, y compris des messages sur le statut des conteneurs (Container Status Messages ou «CSM») relatifs à l’exportation, car ceux-ci sont considérés comme utiles pour lutter contre la fraude douanière.

Amendement 14: la Commission tient à souligner l’importance de sa communication relative à la gestion des risques en matière douanière et à la sécurité de la chaîne d’approvisionnement [COM(2012) 793]. La Commission note que les répertoires proposés pourraient également soutenir les États membres dans leurs activités d’analyse et de gestion des risques.

Amendements 7, 9, 11 et 22: la Commission tient à souligner qu’un certain nombre de modifications à la formulation actuelle du règlement ne sont pas nécessaires.

Amendements 4 et 34: la Commission ne peut accepter de soumettre au Parlement européen et au Conseil les résultats extraits du répertoire. Leur extraction relève de la mise en œuvre du règlement, et le législateur ne devrait pas être associé à ce processus.

Amendements 21 et 31: la Commission n’approuve pas les modifications proposées dans le contexte d’actes délégués. De telles dispositions ne sont pas conformes à l’article 290 du TFUE.

Amendement 30: la Commission ne souscrit pas à la nécessité d’un acte supplémentaire pour préciser les moyens par lesquels l’accord des prestataires de services doit être obtenu avant le transfert des données pertinentes.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de présenter une proposition modifiée.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: les débats au Conseil se poursuivent. Il en ressort jusqu’ici que les questions les plus épineuses pour les États membres concernent le champ d’application des répertoires proposés (en particulier l’obligation de soumettre des données d’exportation et des données de transit nationales) et la possibilité de transférer des données à des organisations internationales.

PROCEDURE LEGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à des actions d'information et de promotion en faveur des produits agricoles sur le marché intérieur et dans les pays tiers
1.
Rapporteur: María Esther HERRANZ GARCÍA (PPE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0217/2014 / P7_TA-PROV(2014)0362
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: révision du système actuel [règlement (CE) n° 3/2008 du Conseil et autres mesures dans le cadre de la PAC] permettant la réalisation d'actions d'information et de promotion des produits agricoles de l'UE sur le marché intérieur et dans les pays tiers.
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2013/0398(COD)
6.
Base juridique: article 42 et article 43, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission: accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: aucune modification requise, en accord avec le compromis trouvé par le co-législateur.
10.
Prévision sur l'adoption de la position du Conseil: le Conseil devrait approuver la proposition lors d'une prochaine réunion.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition modifiée de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche abrogeant le règlement (CE) n° 1198/2006 du Conseil, le règlement (CE) n° 861/2006 du Conseil et le règlement (CE) n° XXX/2011 du Conseil sur la politique maritime intégrée
1.
Rapporteur: Alain CADEC (PPE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0282/2013 / P7_TA-PROV(2014)0443

3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014

4.
Objet: adoption du règlement établissant le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0380(COD)

6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements reflétant les résultats du compromis politique obtenu lors des négociations en trilogue. La Commission souhaite faire plusieurs déclarations afin de clarifier sa position sur certains points:

· renvoi à l’article 349 du TFUE en tant que fondement juridique:

L’objet et la finalité de la proposition de la Commission consistent à faire du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche le principal instrument financier pour la mise en œuvre de la politique commune de la pêche réformée, et donc pour la réalisation des objectifs définis à l’article 39, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). La proposition de la Commission ne vise pas à introduire de dérogation aux obligations ni aux interdictions prévues par le TFUE. C'est pourquoi la Commission considère que, conformément à sa proposition, l'article 43, paragraphe 2, du TFUE constitue l'unique base juridique appropriée dans le contexte considéré et qu'il n'est pas possible de lui adjoindre une deuxième base juridique sous la forme de l'article 349 du TFUE.

· vérification des conditions ex ante au niveau des accords de partenariat:

Conformément à l’article 15, paragraphe 1, point b) iii), à l’article 19 et à l’annexe XI, partie II, du règlement portant dispositions communes, le respect des conditions ex ante générales au niveau national est évalué au niveau de l’accord de partenariat, et pour celles qui, selon les conclusions de l’évaluation, ne sont pas remplies à la date de présentation de l’accord de partenariat, il est établi un plan d’action détaillant les mesures à prendre, le calendrier de leur mise en œuvre et les organismes responsables. Si les conditions ex ante générales ne sont pas remplies, les plans d'action requis doivent déjà avoir été établis par les autorités compétentes des États membres dans le cadre de la mise en place des accords de partenariat. Les conditions ex ante générales ne nécessitent donc aucune préparation détaillée supplémentaire dans le contexte du programme opérationnel cofinancé par le FEAMP, à l'exception de l’inclusion des parties liées aux conditions ex ante générales établies dans les accords de partenariat.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l'exécution de la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services
1.
Rapporteur: Danuta JAZŁOWIECKA (PPE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-249/2013 / P7_TA-PROV(2014)0415
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014
4.
Objet: exécution de la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0061(COD)
6.
Base juridique: article 53, paragraphe 1, et article 62 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
8.
Position de la Commission: la Commission a accepté le texte de compromis.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: la proposition a été adoptée par le Conseil «Affaires générales» le 13 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre pour la gestion de la responsabilité financière liée aux tribunaux de règlement des différends investisseur‑État mis en place par les accords internationaux auxquels l'Union européenne est partie
1.
Rapporteur: Pawel ZALEWSKI (PPE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0124/2013 / P7_TA-PROV(2014)0419
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014
4.
Objet: cadre pour la gestion de la responsabilité financière liée aux tribunaux de règlement des différends investisseur-État.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0163(COD)
6.
Base juridique: article 207, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements et approuve la déclaration jointe.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été conclu le 2 avril. Avant sa signature, le texte doit encore être révisé dans toutes les langues et le Parlement européen devra approuver le corrigendum. Cela étant, le corrigendum pourrait être approuvé par le Parlement au cours de la semaine du 14 juillet et l'approbation par le Conseil pourrait intervenir le 23 juillet 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la lutte contre la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union au moyen du droit pénal
1.
Rapporteurs: Ingeborg GRÄSSLE (PPE/DE), Juan Fernando LÓPEZ AGUILAR (S&D/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0251/2014 / P7_TA-PROV(2014)0427
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014
4.
Objet: lutte contre la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union au moyen du droit pénal.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0193(COD)
6.
Base juridique: article 325, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commissions parlementaires compétentes: commission du contrôle budgétaire (CONT) et commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter globalement la plupart des amendements. Toutefois, elle ne peut accepter l'amendement modifiant la base juridique pour la remplacer par l'article 83, paragraphe 2, du TFUE, l'amendement supprimant les sanctions minimales et l'amendement restreignant la définition de la notion d'«agent public». Pour l'instant, la Commission maintient sa position et elle continuera à défendre sa proposition dans les négociations à venir.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: dans la perspective des négociations à venir dans le cadre du trilogue, une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté une orientation générale le 6 juin 2013. Les négociations dans le cadre du trilogue devraient débuter d'ici septembre 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au statut et au financement des partis politiques européens et des fondations politiques européennes
1.
Rapporteur: Marietta GIANNAKOU (PPE/EL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0140/2013 / P7_TA-PROV(2014)0421
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014
4.
Objet: la proposition introduit un nouveau statut pour les partis politiques européens et les fondations politiques européennes en vue d'augmenter leur visibilité, de renforcer leur capacité d'agir et d'accroître leur responsabilité. Pour les partis politiques européens et les fondations politiques européennes, qui obtiendront le statut juridique européen, une autorité indépendante sera créée à des fins d'enregistrement, de contrôle et de sanction. La proposition abrogera le règlement (CE) n° 2004/2003.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0237(COD)
6.
Base juridique: article 224 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires constitutionnelles (AFCO)
8.
Position de la Commission: le Parlement a adopté en première lecture un texte de compromis parfaitement conforme à l'accord politique conclu le 25 février 2014 et approuvé par le Coreper le 5 mars 2014. La Commission accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: les juristes-linguistes du Conseil et du Parlement examinent actuellement la proposition, dont l'adoption formelle par le Conseil devrait intervenir en septembre ou en octobre 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2001/110/CE du Conseil relative au miel

1.
Rapporteur: Julie GIRLING (ECR/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0440/2013 / P7_TA-PROV(2014)0442
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014
4.
Objet: statut du pollen dans le miel - alignement comitologie
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0260(COD)
6.
Base juridique: article 43 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission sur l'environnement, la santé publique et la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: le Parlement a adopté en première lecture un texte de compromis qui est le fruit des négociations entre le Parlement, le Conseil et la Commission. La Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 8 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 relatif au financement des partis politiques européens
1.
Rapporteur: Ingeborg GRÄSSLE (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0200/2013 / P7_TA-PROV(2014)0422

3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014
4.
Objet: modification du règlement financier afin de tenir compte des changements proposés par la Commission dans sa proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au statut et au financement des partis politiques européens et des fondations politiques européennes.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0336(COD)

6.
Base juridique: article 322 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et article 106 bis du traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique
7.
Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG)
8.
Position de la Commission: le Parlement a adopté en première lecture un texte de compromis conforme à l'accord politique conclu le 20 mars 2014. La Commission accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: l'adoption de la proposition par le Conseil est prévue pour juillet ou septembre 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1225/2009 du Conseil relatif à la défense contre les importations qui font l'objet d'un dumping de la part de pays non membres de la Communauté européenne et le règlement (CE) n° 597/2009 du Conseil relatif à la défense contre les importations qui font l’objet de subventions de la part de pays non membres de la Communauté européenne

1.
Rapporteur: Christofer FJELLNER (PPE/SE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0053/2014 / P7_TA-PROV(2014)0420

3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014

4.
Objet: instruments de défense commerciale apportant certaines modifications en vue de moderniser les règlements antidumping et antisubventions de base actuels.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0103(COD)

6.
Base juridique: article 207 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter un certain nombre d’amendements (11, 18, 19, 27, 55, 61) et considère d’autres amendements acceptables dans leur principe (10, 12, 13, 14, 17, 25, 26, 77, 36, 75, 44, 47, 48, 53, 54, 61, 76, 68, 69). Des parties des amendements suivants sont acceptables, d’autres parties sont rejetées (1, 8, 20, 23, 30, 31, 32, 40, 51, 52, 58, 59, 65).

Il y a toutefois un certain nombre d’amendements qui ne peuvent être acceptés (voir ci-dessous) (2, 95, 3, 4, 5, 6, 7, 16, 9, 93, 15, 70, 86, 87, 90, 21, 22,  24, 28, 29, 33, 35, 79, 39, 41, 42, 43, 45, 46, 91, 92, 94, 49, 50, 56, 57, 60, 78, 64, 66, 67).

a) Amendements relatifs à la transparence

Les amendements sur la transparence prévoient que les parties intéressées devraient disposer d’un accès par le web au dossier non confidentiel utilisé dans les enquêtes antidumping et antisubventions, que des synthèses non confidentielles améliorées des offres d’engagements relatifs aux prix devraient être rédigées par des producteurs exportateurs intéressés, et que l’industrie européenne devrait être consultée si la Commission a l’intention d’accepter une telle offre d’engagement. De plus, ils prévoient la reconnaissance du rôle du conseiller-auditeur dans les règlements de base. Ces amendements visent à améliorer encore la transparence et doivent donc être acceptés, mais il sera nécessaire d’affiner la rédaction juridique et de prévoir des dispositions d’habilitation supplémentaires pour l’adoption de règles procédurales. Par exemple, la transmission au Parlement et au Conseil d’informations non confidentielles des offres d’engagement soulèverait des problèmes en ce qui concerne l’équilibre institutionnel. Il convient de préciser que cela n’est pas possible. Sont concernés les amendements 10, 12, 20, 25, 26, 32, 53, 54.

Toutefois, le Parlement a supprimé la «clause d’expédition» proposée. Cette proposition est très importante pour ce qui est de la transparence, puisqu’elle fournirait aux importateurs et aux utilisateurs des informations concernant l’imposition de mesures provisoires deux semaines à l’avance. Elle constitue également un élément très important sur le plan de l’équilibre de la proposition et devrait donc être maintenue. Plusieurs autres amendements liés à la clause d’expédition, en particulier la possibilité de vérifier les calculs avant l’imposition de mesures provisoires et le préavis, devraient également être maintenus et la suppression de ces propositions par le Parlement devrait donc être rejetée. Sont concernés les amendements 29, 41, 57, 66, 95. L’amendement 59 devrait être en partie rejeté.

b) Efficacité et contrôle de l’application
Le Parlement propose d’élargir considérablement les situations où la règle du droit moindre ne devrait pas être appliquée dans les affaires antidumping, c’est-à-dire en cas de non-respect des conventions majeures relatives à l’Organisation internationale du travail et à l’environnement, en cas d’intervention de l’État dans les taux de change, la main-d’œuvre, la recherche d’investissements, etc., ainsi que dans les cas où l’industrie de l’UE consiste en petites et moyennes entreprises (PME). Ces amendements du Parlement ne devraient pas bénéficier de soutien au Conseil. En outre, ils redéfiniraient l’équilibre entre les intérêts de l’UE dans la production et dans l’importation et iraient au-delà de la correction des distorsions du marché concerné; ils devraient donc être rejetés. Sont concernés les amendements 7, 16, 30, 33, 43, 45.

Toutefois, le Parlement suggère également de clarifier la proposition de la Commission de ne pas appliquer la règle du droit moindre dans les cas de distorsions structurelles du marché des matières premières en incluant également dans le règlement antidumping de base les définitions des matières premières concernées (dont l’énergie), les distorsions structurelles et leur importance. Les projets de définitions proposés par le Parlement pourraient être, dans leur principe, acceptables pour la Commission et forment une bonne base de discussion en trilogue. Sont concernés les amendements 18, 19, 30, 33 en partie. L’amendement 47 qui traite de la non-application de la règle du droit moindre dans le cadre d’enquêtes sur les subventions est également acceptable dans son principe.

Le Parlement a proposé d’étendre l’application des mesures antidumping et antisubventions aux produits qui sont utilisés pour les plates-formes en mer dans la zone économique exclusive. Une telle application est juridiquement faisable et également utilisée par d’autres juridictions. Un régime juridique distinct devrait être conçu pour établir les conditions de fond et de procédure nécessaire pour la création de l’obligation de paiement. Sous réserve d’un affinement de la rédaction juridique, ces amendements sont acceptables dans leur principe. Sont concernés les amendements 17, 36, 48, 61.
Le Parlement suggère que la Commission fournisse aux parties intéressées, sur demande, des données d’importation spécifiques. Cela pourra servir à détecter un contournement des mesures. Les amendements 75 et 76 sont donc acceptés dans leur principe.

c) Optimisation de la pratique du réexamen

En ce qui concerne les réexamens au titre de l’expiration, le Parlement suggère que les interférences continues dans le pays d’exportation sont peut-être une indication de la probabilité d’une continuation des pratiques de dumping/subventions préjudiciables. Cet argument est valable, et l’amendement 77 suggéré est par conséquent acceptable dans son principe.

Le Parlement s’oppose à la proposition de la Commission relative au remboursement de droits dans le cadre de réexamens au titre de l’expiration, lorsque les mesures ne sont pas prolongées. En plus d’être juste, la proposition de la Commission est un élément d’équilibre important. La Commission devrait donc insister sur le maintien de cet élément et rejeter à cet égard les amendements du Parlement. Sont concernés les amendements 5, 35, 60.

d) Lutte contre la rétorsion

En ne faisant plus référence à la lutte contre la rétorsion dans les considérants, le Parlement a modifié l’objectif de la proposition de la Commission. Il modifie l’obligation de coopérer en une demande de coopérer aux enquêtes engagées d’office, mais il exclut les petites entreprises et les microenterprises du champ d’application de cette demande. Cependant, pour que la Commission lance et mène une enquête d’office, elle a besoin de la coopération des producteurs. De plus, l’obligation de coopérer devrait protéger les producteurs concernés de menaces de rétorsion, puisqu’ils n’auraient pas d’autre choix que de coopérer avec la Commission. Par conséquent, l’obligation juridique de coopérer doit être maintenue, et les amendements du Parlement doivent à cet égard être rejetés. Sont concernés les amendements 3 (en partie), 4, 24, 50.

e) Délais réduits pour l’imposition de mesures provisoires et la durée globale des enquêtes

Le Parlement propose un raccourcissement radical de la durée des enquêtes avec l’imposition de mesures provisoires dans un délai de six mois (au lieu des neuf mois actuels) et la réduction de la durée globale des enquêtes de 15 à 12 mois.

Compte tenu de la nécessité de respecter les droits des nombreuses parties impliquées dans une enquête et de conserver des normes de qualité élevées dans les enquêtes, il n’est pas possible d’imposer des mesures provisoires dans un délai de six mois, même avec des ressources accrues. Ces amendements devraient donc être rejetés. Sont concernés les amendements 9, 28, 56. Les amendements 23, 51 devraient être en partie rejetés.

Toutefois, la Commission s’est engagée, dans le cadre des éléments non législatifs de l’exercice de modernisation, à s’efforcer de réduire en général de deux mois le temps nécessaire pour décider de mesures provisoires. La Commission reste résolument en faveur de cette tâche.

f) Soutien renforcé aux PME

Le Parlement suggère de renforcer considérablement l’aide aux PME dans le domaine de la défense commerciale. Un service d’aide de la Commission devrait entre autres faciliter l’accès des PME à la défense commerciale, les sensibiliser aux instruments et leur fournir des informations sur la manière de rédiger une plainte, leur fournir des formulaires normalisés, les informer de l’ouverture de dossiers et des délais prévus et les aider à remplir des questionnaires. Les PME devraient également être prises en compte de manière adéquate dans la sélection d’un échantillon. Cela donnerait un statut juridique au service d’aide des PME, qui existe déjà, et accroîtrait considérablement ses tâches. Étant donné le rôle important que les PME jouent dans l’économie de l’UE et la complexité des instruments de défense commerciale, la Commission fera tout ce qui est en son pouvoir pour aider les PME. Les amendements suivants sont acceptables dans leur principe: 14, 20.

Néanmoins, aider les PME à atteindre le seuil d’admissibilité des plaintes de 25 %, en plus de ne pas être faisable dans la pratique, poserait également des problèmes juridiques. En outre, compte tenu des implications considérables de certains de ces amendements en termes de ressources, la Commission ne peut s’engager dans des tâches allant nettement au-delà de ses activités actuelles. Par conséquent, les amendements suivants 21, 22, 49, 94 devraient être rejetés, et les amendements 8, 40, 52, 65 devraient l’être en partie.

g) Lignes directrices

Le Parlement suggère de créer une procédure que pourra suivre la Commission lorsqu’elle aura l’intention d’arrêter des lignes directrices concernant sa vision de certains aspects de l’application des instruments antidumping et antisubventions. Cette procédure prévoit la consultation du Parlement et du Conseil.

Si la Commission est disposée à proposer un engagement politique pour associer le Parlement et les États membres à la préparation des lignes directrices, elle s’oppose à une procédure relative à l’adoption ou au calendrier des lignes directrices. Ses prérogatives impliquent déjà d’adopter des mesures qui ne sont pas juridiquement contraignantes, même sans que des pouvoirs lui soient conférés par un acte de base. En conséquence, les amendements 6, 39, 64 devraient être rejetés.

h) Divers

Le Parlement propose que la Commission présente un rapport annuel et fournisse au Parlement et au Conseil des informations relatives aux enquêtes, et que des questionnaires soient – sur demande – envoyés aux parties concernées dans chacune des langues officielles de l’Union. Ces amendements ne soulèvent pas de problème particulier et sont donc acceptables. Sont concernés les amendements 11, 27, 55. Les amendements 13, 44, 68 sont acceptables dans leur principe.

Le Parlement suggère de tenir compte aussi du niveau des normes sociales et environnementales lors du choix d’un pays analogue (lorsque l’enquête concerne des importations en provenance d’un pays n’ayant pas une économie de marché). Il propose également que les syndicats, en collaboration avec l’industrie de l’Union, puissent déposer des plaintes. La première proposition introduit des critères qui ne sont pas pertinents pour identifier un pays à économie de marché dans lequel les prix pour un produit similaire sont déterminés dans des circonstances semblables à celles du pays d’exportation. Il est difficile pour les syndicats d’agir comme plaignants s’ils ne disposent pas des informations requises par le règlement de base et la décision de collaborer à une enquête est prise au niveau des entreprises. Par conséquent, les amendements 70, 86, 87, 90, 91, 92 devraient être rejetés.
Le Parlement propose des modifications aux dispositions actuelles concernant l’enregistrement des importations. Toutefois, il semble que les dispositions actuelles des règlements de base soient plus appropriées et que certaines des propositions du Parlement puissent poser problème du point de vue juridique. Il est donc suggéré de rejeter les amendements 78, 79.

Le Parlement apporte aussi des modifications à plusieurs propositions de la Commission en vue de rendre le règlement de base conforme à la pratique actuelle et aux décisions des tribunaux ou de l’OMC. S’agissant de ces amendements, la Commission voudrait maintenir sa position, étant donné que l’exercice de modernisation est la meilleure façon de donner une suite rapide à des décisions claires. Par ailleurs, quelques amendements semblent incohérents sur le fond ou en ce qui concerne les dispositions juridiques. Par conséquent, les amendements 15, 42, 46, 67, 93 devraient être rejetés; les amendements 1, 31 et 58 devraient l’être en partie. Cependant, l’amendement 69 est acceptable dans son principe.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a déjà attiré verbalement l’attention du Conseil sur la position qu’elle défend en ce qui concerne les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: les travaux sur la position du Conseil se poursuivent au sein de celui-ci et devraient être achevés sous la présidence italienne.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des règles pour la surveillance des frontières maritimes extérieures dans le cadre de la coopération opérationnelle coordonnée par l'Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures des États membres de l’Union européenne
1.
Rapporteur: Carlos COELHO (PPE/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0461/2013 / P7_TA-PROV(2014)0418
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014
4.
Objet: surveillance des frontières maritimes extérieures
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0106(COD)
6.
Base juridique: article 77, paragraphe 2, point d), du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 13 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
 Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 302/2009 du Conseil relatif à un plan pluriannuel de reconstitution des stocks de thon rouge dans l'Atlantique Est et la Méditerranée
1.
Rapporteur: Raul ROMEVA i RUEDA (Verts/ALE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0102/2014 / P7_TA-PROV(2014)0440

3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014

4.
Objet: modification du plan pluriannuel de reconstitution des stocks de thon rouge adopté par la CICTA.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0133(COD)
6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.

Les changements apportés à la proposition de la Commission sont les suivants:

1) Article 7: «Campagnes de pêche»

1.1)
Exclusion explicite de l’utilisation des filets maillants dérivants dans la pêche au thon rouge à l’article relatif aux campagnes de pêche du thon rouge des différents engins actifs dans les pêches:

La Commission peut accepter l’amendement. L’utilisation/interdiction des filets maillants dérivants est déjà régie par le règlement (CE) n° 894/97 du Conseil du 29 avril 1997 prévoyant certaines mesures techniques de conservation des ressources de pêche.

1.2)
Début flexible de la campagne de pêche pour les canneurs à appât et les ligneurs à lignes de traîne opérant dans l’Atlantique Est:

L’inclusion de ces dispositions qui, entre-temps, avaient été adoptées par la CICTA en 2013 (recommandation 13-08) est pleinement conforme à la proposition initiale de la Commission qui visait à transposer les campagnes de pêche au thon rouge actualisées (senneurs à senne coulissante, canneurs à appât et ligneurs à lignes de traîne), adoptées par la CICTA en 2012 (recommandation 12-03).

2) Inclusion d’un nouvel article 24 bis: «Utilisation de caméras stéréoscopiques lors des opérations de mise en cage»

La Commission a accepté en substance d’inclure des mesures pour l’utilisation de caméras stéréoscopiques adoptées par la CICTA en 2013 (recommandation 13-08). Néanmoins, la Commission aurait préféré mettre en œuvre ces mesures en vertu de l’article 24, paragraphe 10, du règlement n° 302/2009, qui permet à la Commission d’«adopter des actes d’exécution établissant des règles détaillées relatives aux opérations de mise en cage».

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: l’amendement de la proposition n’est pas prévu.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a officiellement adopté la proposition le 8 mai 2014.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la restitution de biens culturels ayant quitté illicitement le territoire d'un État membre (refonte)
1.
Rapporteur: Marie-Christine VERGIAT (GUE/NGL/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0058/2014 / P7_TA-PROV(2014)0416
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014
4.
Objet: biens culturels
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0162(COD)
6.
Base juridique: articles 294 et 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 8 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la protection pénale de l'euro et des autres monnaies contre la contrefaçon, et remplaçant la décision-cadre 2000/383/JAI du Conseil
1.
Rapporteur: Anthea McINTYRE (ECR/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0018/2014 / P7_TA-PROV(2014)0441
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014
4.
Objet: protection pénale de l'euro et des autres monnaies contre la contrefaçon
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0023(COD)
6.
Base juridique: article 83, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements, tels qu'approuvés dans le texte de compromis en première lecture.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été conclu le 19 février 2014.  Le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative à l'amélioration de la coopération entre les services publics de l'emploi (SPE)
1.
Rapporteur: Frédéric DAERDEN (S&D/BE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0072/2014 / P7_TA-PROV(2014)0435
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014
4.
Objet: amélioration de la coopération entre les services publics de l’emploi (SPE)
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0202(COD)
6.
Base juridique: article 149 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
8.
Position de la Commission: la Commission a accepté le texte de compromis.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil «Affaires étrangères» a adopté la proposition le 8 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux redevances dues à l'Agence européenne des médicaments pour la conduite d'activités de pharmacovigilance concernant des médicaments à usage humain
1.
Rapporteur: Linda McAVAN (S&D/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0476/2013 / P7_TA-PROV(2014)0438
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014
4.
Objet: établissement de redevances dues à l'Agence européenne des médicaments pour la pharmacovigilance concernant des médicaments à usage humain.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0222(COD)
6.
Base juridique: article 114 et article 168, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: le Parlement a adopté en première lecture un texte de compromis qui est le fruit des négociations entre le Parlement, le Conseil et la Commission. La Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen. La Commission fera une déclaration concernant la redevance due au titre d'évaluations menées dans le cadre de saisines.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 8 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la surveillance, la déclaration et la vérification des émissions de dioxyde de carbone du secteur des transports maritimes et modifiant le règlement (UE) n° 525/2013

1.
Rapporteur: Theodoros SKYLAKAKIS (ADLE/EL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0080/2014 / P7_TA-PROV(2014)0424

3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014

4.
Objet: cadre juridique à l'échelle de l'UE pour la collecte et la publication des données annuelles vérifiées relatives aux émissions de CO2 et à l’efficacité énergétique de tous les grands navires (d'une jauge brute supérieure à 5 000 tonneaux) faisant escale dans les ports de l'UE, indépendamment du lieu où ils sont immatriculés.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0224(COD)
6.
Base juridique: article 192, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission se félicite de la résolution du Parlement.

Elle a rejeté un petit nombre d’amendements qui figuraient dans le rapport de la commission ENVI et visaient à élargir la proposition aux émissions de NOx et à abaisser le seuil des navires à une jauge brute de 400 tonneaux.

La Commission peut accepter pleinement, dans leur principe ou en partie, un grand nombre des amendements figurant dans la résolution: 52 sont acceptables dans leur intégralité, 4 dans leur principe ou en partie. Vingt-huit amendements sont inacceptables.

Ces 28 amendements sont inacceptables, soit parce qu’ils soulèvent des préoccupations quant à leur mise en œuvre pratique et leur valeur ajoutée, soit parce qu’ils suppriment d’importantes informations concernant le raisonnement qui sous-tend le champ d’application du système de surveillance, de déclaration et de vérification de l’UE, soit parce qu’ils limitent la valeur ajoutée de ce dernier système en supprimant d’importants paramètres relatifs à la cargaison (et des paramètres connexes concernant le transport effectué) et à la distance parcourue, qui permettent d’établir des calculs sur l’efficacité énergétique moyenne des navires. En outre, l’un des amendements porte atteinte au droit d’initiative de la Commission en imposant l’obligation de soumettre une proposition législative.

Synthèse de la position de la Commission sur les amendements:

Amendements acceptés dans leur intégralité: 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 12, 14, 18 (nouveau), 19, 20, 21, 22, 23, 24, 31, 32, 33, 34, 35 (nouveau), 36, 40, 41, 42, 44, 45, 46, 38, 50, 56, 58, 60, 61, 63, 64, 65, 66, 68, 70, 71,75, 77, 78, 79, 80, 82, 84 et 87.

Amendements acceptés dans leur principe ou en partie: 11, 13, 15 et 29.
Amendements rejetés: 17, 26, 28, 30, 39, 43, 47, 48, 49, 51, 53, 54, 55, 57, 59, 62, 67, 69, 73, 74, 76, 83, 85, 86, 90, 91, 92 et 93.

Amendements acceptés dans leur principe ou en partie:

L’amendement 11, qui ajoute une référence à des solutions planétaires en tant que solutions privilégiées, est acceptable. Toutefois, la suppression des références actuelles aux avantages escomptés du système de surveillance, de déclaration et de vérification à l’échelle de l’UE en termes de réductions estimées des émissions et de suppression des obstacles existants liés au manque d’informations nuit à la bonne compréhension du raisonnement de la proposition et ne peut être acceptée.

L’amendement 13, qui ajoute à la proposition un nouveau considérant 8 bis consacré aux informations fournies par la Commission aux pays tiers de manière à garantir une acceptation maximale au niveau international, est acceptable, mais il devrait être reformulé parce que ce type d’échange d’informations a déjà eu lieu dans le cadre des échanges techniques bilatéraux habituels.

À l’amendement 15, la suppression de la référence actuelle aux informations recueillies au titre de la proposition concernant la surveillance, la déclaration et la vérification en tant qu’elles «permettent de déterminer l’efficacité énergétique des navires» n’est pas acceptable, car c’est un élément essentiel de la proposition. Le reste de l’amendement est acceptable.

À l’amendement 29, la suppression de «transport effectué» et «évaluer les performances énergétiques des navires» des informations pertinentes à surveiller n’est pas acceptable, car il s’agit d’éléments essentiels au titre de la proposition concernant la surveillance, la déclaration et la vérification. Par ailleurs, la suppression de «en rapport avec le climat» est acceptable, car il s’agit d’une simple suggestion de rédaction; en outre, l’ajout de «à la distance parcourue» aux éléments définis comme «informations utiles» est cohérent avec l’intention de la proposition.

Amendements rejetés:

L’amendement 17 qui supprime l’actuel considérant 13 faisant référence au dioxyde de carbone comme la principale émission de gaz à effet de serre pour les navires n’est pas acceptable. Il s’agit d’une information factuelle et confirmée scientifiquement, sa suppression empêche de bien comprendre la portée de la proposition.

L’amendement 26 comprenant «aux navires de pêche ou aux navires-usines pour le traitement du poisson» n’est pas acceptable dans le cadre du système de surveillance, de déclaration et de vérification, car cette catégorie de navires est déjà très réglementée et présente quelques difficultés en termes d’instruments d’application. De plus, associée au seuil de jauge brute de 5000 tonneaux, cette catégorie représente une part négligeable en termes d’émissions.

Les amendements 28, 83 et 90 ajoutant «agence chargée d'un système de modélisation pour la surveillance des émissions des navires» à ceux qui peuvent être «des vérificateurs accrédités» et incluant également «modélisation basée sur le mouvement des navires (suivi AIS) et les données propres aux navires» comme une méthode de surveillance possible dans le cadre du système de surveillance, de déclaration et de vérification ne sont pas acceptables. Les agences chargées de la modélisation, si elles agissent en tant que vérificateurs, feront face à un conflit d’intérêts, étant donné qu’elles pourraient évaluer l’exactitude de leurs propres données. De plus, des «données modélisées» ne peuvent être l’unique source de données au titre du système MRV; des données réelles (qu’elles soient estimées ou mesurées) doivent être au moins l’une des sources pour le système MRV, afin de sensibiliser le secteur aux économies de coûts.

Les amendements 30, 43, 53, 54, 55 et 73 supprimant «cargaison» des données à surveiller et ultérieurement à déclarer d’une façon globale ne sont pas acceptables. La cargaison est traditionnellement un paramètre pertinent lorsqu’il s’agit de traiter de l’efficacité énergétique pour tous les modes de transport. Elle permet par la suite de calculer l’efficacité énergétique des navires, selon les formules incluses à l’annexe II. La collecte d’informations relatives à la «cargaison» n’est pas non plus une demande trop lourde; ces données étant déjà disponibles, effectuer des calculs à partir de celles-ci ne doit pas être assimilé à de la divulgation d’informations commercialement sensibles, dans la mesure où elles ne seront gérées que sous une forme agrégée.

Les amendements 59, 91, 92 et 93 supprimant le calcul du «transport effectué» à partir des informations recueillies sur la cargaison (voir également ci-dessus) ne sont pas acceptables. Cette information est utile pour calculer l’efficacité énergétique des navires en tant que mode de transport conformément aux formules incluses à l’annexe II.

L’amendement 39 imposant une obligation de soumettre un plan de surveillance des navires d’une jauge brute supérieure à 400 tonneaux (au lieu des 5 000 tonneaux de jauge brute proposés) n’est pas acceptable, et il n’est pas cohérent avec le reste de la proposition. La Commission a procédé à une évaluation minutieuse des différents seuils de tonnage retenus dans la convention internationale à la lumière du système de surveillance, de déclaration et de vérification, et elle demeure convaincue de la valeur ajoutée du seuil de 5 000 tonneaux de jauge brute , compte tenu notamment de la hausse probable de la charge administrative. La réduction de ce seuil aura également un impact économique important sur certains segments du secteur.
L’amendement 47 conférant à la Commission le pouvoir d’adopter au moyen d’actes délégués (au lieu d’actes d’exécution) des modèles et des règles associées pour la soumission de plans de surveillance n’est pas acceptable. L’établissement de modèles normalisés et de règles associées pour la soumission de plans de surveillance vise à garantir une application uniforme du règlement, et c’est donc une question qui relève typiquement des actes d’exécution.
L’amendement 48 limitant la possibilité de modifier le plan de surveillance à un certain nombre d’éléments n’est pas acceptable. L’inclusion de modifications supplémentaires pertinentes dans le plan de surveillance doit demeurer une possibilité.
L’amendement 49 introduisant l’obligation de modifier le plan de surveillance en cas de changement de propriétaire ou de titulaire des documents n’est pas acceptable, car ces circonstances pourraient ne pas être pertinentes à l’égard des obligations du système MRV.

Les amendements 51 et 59 supprimant l’obligation de déclarer, de manière différenciée, le combustible consommé à l’intérieur et en dehors des zones de contrôle des émissions ne sont pas acceptables, étant donné que cette pratique fournit aux vérificateurs des éléments supplémentaires sur l’exactitude des calculs relatifs aux émissions de CO2 effectués par l’entreprise. Elle facilite également l’obtention d’informations sur le respect de la directive «Soufre».

L’amendement 57 visant à assimiler «plusieurs ports de l’UE» à un seul voyage en termes de surveillance et de déclaration n’est pas acceptable. Bien que le raisonnement qui sous-tend l’amendement soit intéressant (allègement de la charge administrative des navires), il est difficile de voir comment la notion de «plusieurs ports de l’UE» fonctionnera dans la pratique et à quel État membre devraient être attribuées ces émissions liées au transport maritime de l’UE.

L’amendement 62 supprimant «télécopieur» des informations à fournir en tant que données de contact n’est pas acceptable. Le télécopieur est un outil de communication utile toujours utilisé dans le secteur, et il devrait rester dans la liste des éléments susceptibles d’aider à contacter le navire.

L’amendement 67 stipulant que l’Agence européenne pour la sécurité maritime (AESM) évalue la mise en œuvre par les États membres de l’article 19 de la proposition concernant la surveillance, la déclaration et la vérification n’est pas acceptable. Cette information sera déjà prise en compte et disponible dans une base de données de type THETIS à la suite des inspections au titre du contrôle par l’État du port réalisées par les États membres en application de l’article 19, paragraphes 2 et 3.

À l’amendement 69, la référence à la directive 2003/4/CE concernant l’accès du public à l’information en matière d’environnement n’est pas acceptable en vertu de l’article 21. Cette directive ne s’applique pas à l’accès aux informations détenues par les institutions européennes et par la Commission.
L’amendement 74 supprimant la référence au «temps annuel passé en mer» n’est pas acceptable, étant donné que cette information est utile pour calculer l’efficacité énergétique d’un navire.

L’amendement 76 imposant à la Commission une obligation de présenter une proposition législative n’est pas acceptable, car il va à l’encontre du droit d’initiative de la Commission.

Les amendements 85 et 86, qui prévoient que «si les notes de livraison de soute (BDN) ne sont pas disponibles et en particulier quand la cargaison sert de combustible, seuls les inventaires de soutes à combustible sont utilisés comme méthode de surveillance», ne sont pas acceptables. Dans ce cas, une méthode de surveillance différente parmi celles décrites à l’annexe I sera utilisée.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention d’attirer verbalement l’attention du Conseil sur la position qu’elle défend en ce qui concerne les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: un rapport d’étape est prévu en juin. Le Conseil devrait adopter sa position commune en automne 2014. Si les négociations entre le rapporteur du Parlement récemment désigné et le Conseil s’avèrent fructueuses, un accord pourra éventuellement être obtenu au stade de la position du Conseil («accord rapide en deuxième lecture»).

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 2012/2002 du Conseil instituant le Fonds de solidarité de l'Union européenne
1.
Rapporteur: Rosa ESTARÀS FERRAGUT (PPE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0078/2014 / P7_TA-PROV(2014)0436
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014
4.
Objet: Fonds de solidarité de l'Union européenne
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0248(COD)
6.
Base juridique: article 294, paragraphe 2, article 175, troisième alinéa, et article 212, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la prévention et à la gestion de l'introduction et de la propagation des espèces exotiques envahissantes
1.
Rapporteur: Pavel POC (S&D/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0088/2014 / P7_TA-PROV(2014)0425
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014
4.
Objet:  espèces exotiques envahissantes
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0307(COD)
6.
Base juridique: article 294, paragraphe 2, et article 192, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil devrait adopter le texte de compromis, étant donné qu’un accord politique a été conclu lors du trilogue et que le texte de compromis final a été approuvé au niveau du Coreper le 19 mars 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union et abrogeant le règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil
1.

Rapporteur: Ingeborg GRÄSSLE (PPE/DE)
2.

Numéro de référence du PE: A7-0108/2014 / P7_TA-PROV(2014)0423
3.

Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014
4.
Objet: alignement du règlement financier sur le CFP 2014-2020
5.

Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0313(COD)
6.
Base juridique: article 322 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG)
8.
Position de la Commission: le Parlement a adopté en première lecture un texte de compromis conforme à l'accord politique conclu le 20 mars 2014. La Commission accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 94/62/CE relative aux emballages et aux déchets d’emballages pour réduire la consommation de sacs en plastique légers à poignées
1. Rapporteur: Margrete AUKEN (Verts/ALE/DK)

2. Numéro de référence du PE: A7-0174/2014 / P7_TA-PROV(2014)0417

3. Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014

4. Objet: politique environnementale commune – déchets

5. Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0371(COD)

6. Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7. Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8. Position de la Commission:
La Commission peut accepter l’amendement du Parlement introduisant l’obligation pour les États membres de garantir que les mesures visant à réduire la consommation de sacs en plastique légers à poignées ne conduisent pas à une augmentation globale de la production d’emballages (amendements 20 et 38).
La Commission peut accepter l’amendement du Parlement autorisant les consommateurs à refuser et à laisser dans les points de vente tout emballage que ces derniers jugent superflus, notamment les sacs à poignées, et obligeant les détaillants à veiller à ce que ces emballages soient réutilisés ou recyclés (amendement 35).

La Commission peut accepter dans son principe l’introduction de l’obligation pour la Commission et les États membres de préconiser, au moins pendant la première année, l’organisation de campagnes d’information et de sensibilisation à l’intention du public (amendements 7, 14 et 36); toutefois, ces campagnes devraient se concentrer sur les effets qu’a sur l’environnement l’utilisation de tous les sacs en plastique plutôt que de se limiter uniquement aux sacs en plastique classiques, comme le suggère l’amendement.
La Commission juge acceptables dans leur principe les amendements du Parlement introduisant l’obligation pour les États membres de garantir que les sacs en plastique à poignées ne sont pas distribués gratuitement aux consommateurs (amendements 6, 9 et 32). La Commission réserve sa position sur la manière exacte de se référer à cet instrument dans la directive. À cet égard, la Commission réserve sa position sur l’introduction de dispositions préférentielles en matière de prix pour les sacs en plastique biodégradables et compostables, puisque ceux-ci peuvent bénéficier d’une réduction de 50 % des charges obligatoires pour les sacs biodégradables et compostables (amendements 13, 27 et 32).
La Commission réserve sa position sur les amendements relatifs au type de plastique et aux substances utilisées dans la matière plastique. Cela concerne notamment:
· l'introduction d’une définition de «matières plastiques oxo-fragmentables» et l’obligation faite aux États membres de veiller à ce que les emballages soient fabriqués de façon à ne pas contenir de matières plastiques oxo-fragmentables (amendements 17, 26 et 30);
· l'introduction de définitions de «substances cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction» et de «perturbateurs endocriniens» et l’obligation faite aux États membres de veiller à ce que les emballages ne contiennent pas plus de 0,01 % de ces substances (amendements 18, 19, 28, 29 et 30);
· la modification/l’élaboration de normes européennes pour le compostage de jardin et la biodégradabilité (amendements 15 et 16 – considérants, aucune disposition);
· l’élaboration par la Commission, au moyen d’actes délégués, d’indications de la biodégradabilité et de la compostabilité à placer sur les sacs en plastique à poignées (marquage, élément distinctif ou code couleur) pour garantir leur reconnaissance dans l’ensemble de l’UE (amendements 21, 39 et 40).
La Commission préfère aborder ces questions dans un contexte plus large, y compris au titre du suivi de son Livre vert sur les déchets plastiques. Dans ce contexte, il sera notamment tenu compte du fait que la composition des emballages plastiques en contact avec les aliments est déjà couverte par le règlement (UE) n° 10/2011 en vue de sauvegarder la santé des consommateurs d’aliments emballés. De plus, comme il n’existe pas encore d’ensemble convenu de critères d’identification concernant les perturbateurs endocriniens, un amendement du Parlement ne devrait pas préjuger d’une proposition future de la Commission à cet égard.

La Commission réserve sa position concernant les amendements qui introduisent un objectif de réduction de 80 % à l’échelle de l’UE, avec une étape intermédiaire fixée à 50 % de réduction (amendements 5, 31, 34 et 46). Comme énoncé dans l’exposé des motifs de la proposition, la Commission a estimé que parce qu’«il serait difficile de concevoir et de mettre en œuvre un objectif de réduction à l’échelle de l’UE s’appliquant à tous les États membres (…) il est (…) préférable d’introduire (…) l’obligation pour tous les États membres de réduire la consommation des sacs en plastique légers à poignées, tout en leur permettant de fixer leurs propres objectifs nationaux de réduction et de choisir les mesures à prendre pour atteindre ces objectifs. Il pourrait toutefois être envisagé ultérieurement de fixer un objectif de réduction à l'échelle de l'UE.»

La Commission réserve sa position sur les amendements qui introduisent des modifications au champ d’application de la proposition en changeant la définition de «sacs en plastique légers à poignées» moyennant:

· l’introduction d’une définition de «sacs en plastique à poignées» et l’exclusion de cette définition des sacs en plastique à poignées qui sont «nécessaires pour l'hygiène des denrées alimentaires, utilisés pour emballer des aliments humides et en vrac tels que la viande, le poisson et les produits laitiers crus et les sacs en plastique utilisés pour le transport d'aliments préparés non conditionnés» (amendements 7, 48, 51 et 53);

· l’introduction d’une définition de «sacs en plastique très légers à poignées» excluant ceux-ci de la définition des «sacs en plastique légers à poignées» et obligeant les États membres à veiller à ce que ces sacs utilisés pour «emballer les aliments secs, en vrac ou non conditionnés (tels que les fruits, les légumes ou la confiserie)» soient progressivement remplacés par des sacs à poignées fabriqués à partir de papier recyclé ou par des sacs en plastique biodégradables et compostables très légers à poignées (amendements 12, 24, 25 et 33).

La proposition de la Commission couvre tous les sacs en plastique à poignées d’une épaisseur inférieure à 50 microns, indépendamment du type de plastique et de l’utilisation des sacs. Il existe des possibilités de réduction de la consommation des sacs en plastique à poignées pour les aliments humides et en vrac ainsi que pour les aliments secs et en vrac, dans le respect des prescriptions relatives à la sécurité et à l’hygiène alimentaires. Les propositions d’amendement n’abordent pas le problème des déchets sauvages.

9. Prévision quant à la modification de la proposition: pour que les travaux et les négociations avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention d’attirer verbalement l’attention du Conseil sur la position qu’elle défend en ce qui concerne les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10. Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil arrêtera sous peu sa position.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (UE) n° 525/2013 en ce qui concerne la mise en œuvre technique du protocole de Kyoto à la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
1.
Rapporteur: Vladimir URUTCHEV (PPE/BG)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0171/2014 / P7_TA-PROV(2014)0426
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014
4.
Objet: modification du règlement concernant le mécanisme de surveillance afin d'établir une base juridique pour les nouvelles règles sur les registres nécessaires à la mise en œuvre technique du protocole de Kyoto conformément aux règles adoptées au niveau international après 2012.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0377(COD)
6.
Base juridique: article 192, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission sur l'environnement, la santé publique et la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: accepte tous les amendements. La Commission accepte le compromis issu du trilogue approuvé par le Conseil et le Parlement. Elle se félicite de l'adoption rapidement de cet amendement, notamment de l'approche coopérative et constructive adoptée par les deux institutions sur ce dossier.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le 19 mars 2014, le Coreper a approuvé le compromis dégagé au cours du trilogue qui s'est tenu le 17 mars 2014. Le Conseil a adopté la proposition le 13 mai 2014.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil accordant une assistance macrofinancière à la République de Tunisie
1.
Rapporteur: Vital MOREIRA (S&D/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0110/2014 / P7_TA-PROV(2014)0439
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014
4.
Objet: assistance macrofinancière à la Tunisie
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0416(COD)
6.
Base juridique: article 212 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
8.
Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil concernant la participation de l'Union européenne à l'augmentation de capital du Fonds européen d'investissement
1.
Rapporteur: Eider GARDIAZÁBAL RUBIAL (S&D/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0156/2014 / P7_TA-PROV(2014)0437
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014
4.
Objet: augmentation de capital du Fonds européen d'investissement (FEI) de 50 %, dont 30 % (soit environ 178 000 000 EUR) pris en charge par l'Union.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2014/0034(COD)
6.
Base juridique: article 173, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG)
8.
Position de la Commission: accepte les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre pour la planification de l'espace maritime et la gestion intégrée des zones côtières
1.
Rapporteur: Gesine MEISSNER (ADLE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0379/2013 / P7_TA-PROV(2014)0449
3.
Date d’adoption de la résolution: 17 avril 2014
4.
Objet: établissement d'un cadre pour l'aménagement de l'espace maritime
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0074(COD)
6.
Base juridique: article 294, paragraphes 2 et 3, article 43, paragraphe 2, article 100, paragraphe 2, article 192, paragraphe 1, et article 194, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil «Affaires générales» devrait adopter la proposition lors de sa réunion du 29 juillet 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à certaines règles régissant les actions en dommages et intérêts en droit interne pour les infractions aux dispositions du droit de la concurrence des États membres et de l'Union européenne
1.
Rapporteur: Andreas SCHWAB (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0089/2014 / P7_TA-PROV(2014)0451
3.
Date d’adoption de la résolution: 17 avril 2014
4.
Objet: actions en dommages et intérêts pour les infractions au droit de la concurrence
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0185(COD)
6.
Base juridique: articles 103 et 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été conclu le 18 mars 2014. Le Coreper a approuvé le compromis global le 26 mars 2014. Le Conseil devrait approuver la position du Parlement européen et adopter l'acte à l'automne 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1013/2006 concernant les transferts de déchets
1.
Rapporteur: Bart STAES (Verts/ALE/BE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0069/2014 / P7_TA-PROV(2014)0452

3.
Date d’adoption de la résolution: 17 avril 2014

4.
Objet:  modification du règlement sur les transferts de déchets dans le but de renforcer les dispositions sur les inspections figurant dans la législation en vigueur.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0239(COD)
6.
Base juridique: article 192, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission sur l'environnement, la santé publique et la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: accepte tous les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014 après la conclusion d'un accord politique lors du trilogue et l'approbation du texte de compromis final par le Coreper le 12 mars 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la décision-cadre 2004/757/JAI du Conseil du 25 octobre 2004 concernant l'établissement des dispositions minimales relatives aux éléments constitutifs des infractions pénales et des sanctions applicables dans le domaine du trafic de drogue, en ce qui concerne la définition du terme «drogue»
1.
Rapporteur: Teresa JIMÉNEZ-BECERRIL BARRIO (PPE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0173/2014 / P7_TA-PROV(2014)0454

3.
Date d’adoption de la résolution: 17 avril 2014

4.
Objet: sanctions pénales pour le trafic des nouvelles substances psychoactives

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0304(COD)

6.
Base juridique: article 83, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures  (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut, en principe, accepter tous les amendements de la résolution du Parlement, à l’exception de ceux qui confèrent à la Commission le pouvoir de modifier, au moyen d’actes délégués, l’annexe de la directive en vue de mettre à jour la liste des nouvelles substances psychoactives soumises aux dispositions de droit pénal de l’UE applicables aux drogues illicites.

La Commission ne peut pas accepter les amendements 4, 5, 14, 15, 16, qui lui confèrent le pouvoir d’adopter des actes délégués pour mettre à jour la liste des nouvelles substances psychoactives relevant des dispositions de droit pénal, parce que les décisions concernant le niveau de risque des nouvelles substances psychoactives et les mesures correspondantes de limitation de ces substances sont prises en application du règlement relatif aux nouvelles substances psychoactives [COM(2014) 619].

Bien que la Commission se félicite de l’intention du Parlement de clarifier les règles applicables aux nouvelles substances psychoactives à risques graves, les actes délégués qu’il est proposé d’adopter pour modifier l’annexe de la directive ne feraient que reproduire les décisions déjà prises au titre du règlement. Ils contribueraient donc à ralentir et à alourdir la procédure de retrait du marché de nouvelles substances psychoactives nocives, en introduisant une étape supplémentaire dont la valeur ajoutée est limitée.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: dans l’attente de l’adoption d’une position du Conseil, la Commission n'a pas, à ce stade, l’intention de modifier sa proposition.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: les discussions au Conseil n’ont pas encore commencé; compte tenu du lien étroit qui existe entre la proposition de directive visée et la proposition de règlement relatif aux nouvelles substances psychoactives, les négociations sur la directive ne devraient débuter qu’à partir du moment où les négociations sur le règlement auront enregistré suffisamment de progrès. Par conséquent, les débats au sein du Conseil sur la proposition de directive devraient commencer au cours des mois prochains.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur les nouvelles substances psychoactives
1.
Rapporteur: Jacek PROTASIEWICZ (PPE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0172/2014 / P7_TA-PROV(2014)0453

3.
Date d’adoption de la résolution: 17 avril 2014

4.
Objet: mesures de restriction à l’égard des nouvelles substances psychoactives

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0305(COD)

6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut, dans leur principe, accepter tous les amendements de la résolution du Parlement, à l’exception de ceux qui confèrent à la Commission le pouvoir de modifier ou de compléter, au moyen d’actes délégués, la définition des nouvelles substances psychoactives à risques faibles, modérés ou graves.
La Commission peut accepter les amendements visant à renforcer les dispositions concernant la protection de la santé publique, la prévention du détournement de nouvelles substances psychoactives nocives des usages licites vers le marché noir et l’échange d’informations concernant les nouvelles substances psychoactives au niveau de l’Union. Toutefois, les références à une aide complémentaire de l’UE en faveur de la recherche, de la prévention et de la sensibilisation en matière de nouvelles substances psychoactives ne devraient pas donner lieu à des obligations juridiques d’accorder des fonds supplémentaires aux agences de l’UE, car la proposition de règlement ne crée pas de nouvelles tâches mais développe uniquement des tâches existantes.

La Commission peut accepter l’amendement 34, qui précise en outre que les États membres sont autorisés à adopter des restrictions nationales pour les nouvelles substances psychoactives à l’égard desquelles il n’existe aucune mesure de restriction au niveau de l’Union, car elles présentent de faibles risques à ce niveau. Cet amendement apporte une clarification qui est conforme aux intentions de la Commission.
La Commission peut également accepter l’amendement 44, qui introduit des dispositions particulières permettant aux États membres d’appliquer des mesures nationales plus strictes aux nouvelles substances psychoactives qui représentent des risques modérés au niveau de l’Union et font donc l’objet d’une restriction de l’accès au marché de consommation. Toutefois, bien que cet amendement soit conforme à l’objectif de la Commission de permettre aux États membres d’introduire des mesures nationales plus strictes dans des cas justifiés, il devrait refléter avec plus d’exactitude les dispositions de l’article 114, paragraphes 4 à 6, du TFUE, notamment les conditions d’adoption de règles nationales plus strictes.

La Commission ne peut pas accepter les amendements 29, 46 et 49, qui lui confèrent le pouvoir d’adopter des actes délégués pour modifier ou compléter les seuils permettant d’établir des distinctions entre les nouvelles substances psychoactives à risques faibles, modérés ou graves. Bien que la Commission se félicite de l’intention du Parlement d’améliorer la flexibilité de ce mécanisme, elle estime que ces seuils sont des éléments essentiels de l’acte qui doivent donc être définis par le législateur et ne peuvent pas être modifiés ou complétés au moyen d’actes délégués.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: dans l’attente de l’adoption d’une position du Conseil, la Commission n'a pas, à ce stade, l’intention de modifier sa proposition.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: des débats sont en cours au sein du Conseil depuis octobre 2013; une position commune devrait être adoptée pendant la présidence italienne.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce (refonte)

1.
Rapporteur: Matthias GROOTE (S&D/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0087/2014 / P7_TA-PROV(2014)0397

3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014

4.
Objet: refonte et alignement du règlement du Conseil sur le commerce d’espèces sauvages

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0196(COD)
6.
Base juridique: article 192, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission:

La Commission se félicite du fait que l’opinion du Parlement adhère largement à l’approche contenue dans sa proposition.

Les propositions d’amendement du Parlement concernent un réagencement des articles du règlement n° 338/97 du Conseil et une modification du type de procédure de comitologie à appliquer dans le contexte de l’article 4, paragraphe 6, de ce règlement. La Commission n’est pas favorable à ces changements.

En premier lieu, le Parlement propose que soit conféré à la Commission le pouvoir d’adopter des actes délégués (au lieu d’actes d’exécution) pour l’imposition de restrictions relatives à l’importation dans l’UE de certaines espèces en provenance de pays tiers (amendements 3, 4, 11, 12 et 13 liés à l’article 4, paragraphe 6). Dans sa proposition, la Commission proposait que les actes adoptés par le biais de la procédure de réglementation conformément à la version actuelle du règlement n° 338/97 deviennent des actes d’exécution dans la refonte. Les amendements proposés par le Parlement s’écartent de cette approche et ne peuvent donc pas être soutenus.
En second lieu, le Parlement propose de restructurer et d’élargir le champ d’application de l’article 10 relatif à la délivrance de certificats en incluant également un certain nombre d’autres documents concernant l’exportation et l’importation (amendements 2, 5, 6, 7, 8, 9, 10). Les conditions régissant l’importation et l’exportation de spécimens couverts par le règlement n° 338/97 du Conseil sont déjà clairement définies dans ses articles 4 et 5. Il n’a été fait état d’aucune difficulté ni de problèmes concernant la mise en œuvre de ces articles, qui justifieraient l’introduction des modifications proposées par le Parlement. L’objectif d’un exercice de refonte étant de mettre à jour les dispositions d’un règlement mais pas de les modifier sauf nécessité absolue, la Commission n’est pas en mesure de soutenir ces amendements.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pour que les travaux et les négociations avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention d’attirer verbalement l’attention du Conseil sur la position qu’elle défend en ce qui concerne les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: les discussions relatives à un accord en deuxième lecture reprendront après les élections du Parlement.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2011/96/UE concernant le régime fiscal commun applicable aux sociétés mères et filiales d'États membres différents
1.
Rapporteur: Mojca KLEVA KEKUŠ (S&D/SI)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0243/2014 / P7_TA-PROV(2014)0275

3.
Date d’adoption de la résolution: 2 avril 2014

4.
Objet: directive imposition des sociétés mères et filiales

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0400(CNS)

6.
Base juridique: article 115 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission:

La Commission peut accepter dans leur principe les amendements 7, 8 et 4. Elle défendra leur esprit lors des négociations avec le Conseil. Étant donné la scission éventuelle de la proposition par le Conseil (voir ci-dessous – «Prévision quant à l’adoption de la proposition»), cela pourrait devoir être examiné dans le cadre de la deuxième série de négociations.

La Commission peut en partie accepter dans son principe l’amendement 11: la Commission suivra le fonctionnement de la directive et, si des États membres souhaitent inclure une obligation de déclaration au Conseil concernant le suivi, la Commission serait favorable à cet amendement. Toutefois, elle ne peut engager la prochaine Commission à présenter une proposition législative.

La Commission rejette les autres amendements pour les raisons suivantes:

l’amendement 6 vise à donner aux États membres la possibilité de renforcer les règles anti-abus au moyen de dispositions nationales ou conventionnelles qui permettraient la fiscalisation des activités sur le lieu de production ou de consommation: la Commission se félicite de l’amélioration de la clause anti-abus mais estime que l’amendement proposé engendrera des problèmes d’interprétation et de coordination entre les États membres.

Avec l’amendement 9, il est plus difficile pour les entreprises de tirer avantage de la directive (alors que l’actuelle directive permet aux États membres de remplacer le critère de la participation minimale dans le capital (10 %) par celui de la détention minimale des droits de vote, le Parlement permet aux États membres d’ajouter au critère de la participation dans le capital (10 %) celui de la détention des droits de vote): si les États membres transposent cette option dans leur législation nationale, elle constituera un obstacle à l’accès aux avantages de la directive, sans être en mesure de contrer des situations d’abus particulières.

L’amendement 12 invite la Commission à publier une version consolidée de la directive trois mois après sa publication: la formulation de la Commission reflète la forme juridique utilisée actuellement. L’amendement proposé par la commission ECON représentera une refonte de la directive. Une refonte de celle-ci a été effectuée en 2011.

Amendement 1 (considérant mentionnant la perte de recettes fiscales potentielles engendrée par la fraude fiscale estimée à 1 000 milliards d’EUR): ce chiffre n’est pas spécifiquement lié aux lacunes ciblées par l’amendement proposé à la directive. Il désigne de façon générique la fraude fiscale, l’évasion fiscale et l’incivisme fiscal dans l’UE.

Amendement 2 (considérant mentionnant le plan d’action de lutte contre la fraude fiscale et une résolution antérieure du Parlement européen): la Commission ne s’oppose pas à ces déclarations. Toutefois, elles ne sont pas nécessaires. Le libellé du plan d’action de la Commission sur la lutte contre la fraude fiscale et celui de la résolution du Parlement figurent déjà dans l’analyse d’impact qui accompagne la proposition et dans l’exposé des motifs relatif à la proposition.

Amendement 3 (considérant mentionnant des situations de formes extrêmes de sous-imposition): un considérant devrait introduire une disposition qui est insérée dans le corps de la directive. Étant donné que l’amendement proposé par ECON dans la directive pour avoir un niveau minimal de taxation a été supprimé, cette proposition d’amendement au considérant 2 devrait être supprimée.

Amendement 5 (considérant subordonnant à la compatibilité avec la directive l’application de dispositions nationales ou conventionnelles nécessaires pour éviter l’évasion fiscale): il n’y a pas de problème de compatibilité entre la directive et les dispositions nationales en faveur de la prévention de l’évasion fiscale, car la directive, tant dans son libellé actuel que dans la proposition de la Commission, ne comporte aucune disposition en matière de lutte contre l’évasion fiscale. La proposition de la Commission porte sur la lutte contre l’évitement fiscal.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée. Elle défendra l'esprit des (de parties d’) amendements du Parlement qui sont acceptables au cours des négociations au Conseil.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: les débats sur les prêts hybrides ont bien avancé. Cela étant, un accord rapide sur la clause anti-abus n’a pu être obtenu en raison de l’opposition de plusieurs États membres.

La proposition a ensuite été différenciée de la clause anti-abus pour être réexaminée par les présidences futures, notamment par l’Italie avec l’objectif d’une adoption distincte. Lors du Conseil ECOFIN du 20 juin 2014, un accord politique sur les prêts hybrides a été trouvé.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur la recommandation de décision du Conseil concernant l'adhésion de la Croatie à la convention du 23 juillet 1990 relative à l'élimination des doubles impositions en cas de correction des bénéfices d'entreprises associées
1.
Rapporteur: Slawomir Witold NITRAS (PPE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0214/2014 / P7_TA-PROV(2014)0346
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: adhésion de la Croatie à la convention relative à l'élimination des doubles impositions.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0308(CNS)
6.
Base juridique: article 115 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission:
l'amendement consistant en l'ajout, dans l'article 3, d'une note de bas de page à l'attention du Conseil est acceptable sur le principe pour la Commission, car il ne modifie pas la substance de la proposition de la Commission. L'intention première de la Commission était en fait de laisser au Parlement européen et au Conseil le soin de décider de la date d'entrée en vigueur de l’acte, raison pour laquelle aucune date n’avait été fixée dans la recommandation. La Commission peut accepter que la date d'entrée en vigueur de la décision du Conseil soit celle du jour suivant celui de sa publication au Journal officiel.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: les discussions au sein du groupe de travail du Conseil «Questions fiscales» suggèrent que parvenir à un accord sur la proposition ne devrait être qu'une formalité. L'adoption de la proposition peut être escomptée avant la pause estivale.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur le projet de décision du Conseil relative au système des ressources propres de l'Union européenne
1.
Rapporteurs: Jean-Luc DEHAENE (PPE/BE), Anne E. JENSEN (ADLE/DK)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0271/2014 / P7_TA-PROV(2014)0432
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014
4.
Objet: décision relative aux ressources propres – financement des recettes du budget de l'Union.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0183(CNS)
6.
Base juridique: article 311 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte les amendements.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une modification officielle de la proposition n’est pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil est parvenu à un accord à l'unanimité au niveau du Coreper le 22 janvier 2014. Il a adopté la proposition le 26 mai 2014. La décision relative aux ressources propres doit être ratifiée par les États membres avant qu'elle puisse entrer en vigueur.
PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2009/71/Euratom établissant un cadre communautaire pour la sûreté nucléaire des installations nucléaires
1.
Rapporteur: Romana JORDAN (PPE/SI)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0252/2014 / P7_TA-PROV(2014)0274

3.
Date d’adoption de la résolution: 2 avril 2014

4.
Objet: modification de la directive 2009/71/Euratom établissant un cadre communautaire pour la sûreté nucléaire des installations nucléaires.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0340(NLE)

6.
Base juridique: articles 31 et 32 du traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la résolution est globalement acceptable pour la Commission. La Commission peut accepter intégralement ou sur le principe un grand nombre des amendements proposés par le Parlement. Certains amendements ne peuvent cependant pas être soutenus par la Commission:

Amendements acceptables:

Amendements 3, 4, 6, 7 (nouvelle phrase), 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 18, 21, 24, 25, 28, 30, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 43, 44, 45, 47 et 65, qui renforcent, réaffirment ou clarifient les dispositions de la directive proposée.

Amendements 7 (utilisation du terme «incidents»), 19, 20, 22, 26, 27 et 29, qui s'efforcent d'aligner le texte sur la terminologie utilisée par l'Agence internationale de l'énergie atomique.

Amendement 23, qui propose de remplacer la mention «raisonnablement possible», par «raisonnablement faisable». La première est utilisée dans les documents de l'Association des responsables des Autorités de sûreté nucléaire des pays d'Europe de l'Ouest (WENRA) pour les nouvelles centrales, tandis que la seconde est utilisée pour les centrales existantes. L'amendement est conforme à la proposition de la Commission, qui couvre les deux cas.

Amendements acceptables en partie ou à condition d'être reformulés:

Amendement 5, une fois supprimée la référence à l'indépendance juridique, car la Commission est d'avis qu'exiger une séparation juridique pourrait représenter une charge administrative disproportionnée pour certains États membres.

Amendement 8, après la réinsertion de la dernière phrase, car sa suppression affaiblit le texte de la Commission en particulier en ce qui concerne le droit de la population à participer au processus d'autorisation des installations nucléaires.

Amendement 41, à l'exception des modifications apportées au paragraphe 4, car la Commission considère que la référence à l'évaluation des incidences sur l'environnement limiterait la possibilité pour la population de participer au processus décisionnel et, par ailleurs, la référence à la convention d'Aarhus n'est pas appropriée étant donné que la Communauté Euratom n'est pas partie à cette convention.

Amendement 42, à l'exception des modifications apportées à la partie introductive du paragraphe 1, car la Commission est d'avis qu'elles ont pour effet d’affaiblir le texte; toutefois, les modifications proposées dans la partie introductive pourraient être déplacées au point b).

Amendement 46, à l'exception des références explicites au groupe des régulateurs européens dans le domaine de la sûreté nucléaire (ENSREG) qui, en tant qu'organe consultatif de la Commission, ne peut pas figurer dans le texte juridiquement contraignant d'une directive, conformément aux principes de bonne rédaction juridique.

Amendements non acceptables:

Amendements 1 et 2, car la Communauté Euratom n'est pas partie à la convention d'Aarhus.
Amendement 17, qui affaiblit la proposition de la Commission.
Amendement 31, qui exige l'indépendance sur le plan juridique de l'autorité nationale compétente. La Commission estime qu'une telle exigence pourrait faire peser une charge administrative indue sur les États membres et que, bien qu'elle présente certains avantages, ceux-ci sont déjà garantis par les dispositions rigoureuses en matière d'indépendance contenues dans la proposition.
Amendement 64, qui fait double emploi avec les travaux menés ces dernières années par la Commission pour établir un vaste consensus sur la question de la responsabilité civile dans le domaine nucléaire et de l'assurance. L'amendement est donc jugé prématuré car il risque de préjuger d'autres initiatives dans ce domaine.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission a informé oralement le Conseil de sa position concernant les amendements proposés par le Parlement.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la proposition est examinée par le groupe de travail «Questions atomiques» du Conseil depuis octobre 2013. Des avancées significatives ont été réalisées sur tous les aspects de la proposition et le Conseil pourrait adopter la directive modifiée d'ici à l'été 2014.

PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à l'entreprise commune Initiative en matière de médicaments innovants 2
1.
Rapporteur: Teresa RIERA MADURELL (S&D/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0105/2014 / P7_TA-PROV(2014)0373
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: entreprise commune Initiative en matière de médicaments innovants 2
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0240(NLE)
6.
Base juridique: article 187 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: les amendements sont acceptables.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas la proposition.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.
PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à l'entreprise commune «Bio-industries»
1.
Rapporteur: Lambert VAN NISTELROOIJ (PPE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0092/2014 / P7_TA-PROV(2014)0371
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: entreprise commune «Bio-industries»
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0241(NLE)
6.
Base juridique: article 187 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: les amendements sont acceptables.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas la proposition.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.
PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil sur l’entreprise commune ECSEL

1.
Rapporteur: Paul RÜBIG (PPE/AT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0074/2014 / P7_TA-PROV(2014)0374

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014

4.
Objet: création de l’entreprise commune ECSEL

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0234(NLE)

6.
Base juridique: article 187 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. Les éléments fondamentaux de l’approche globale proposée par la Commission n’ont pas été modifiés. Le règlement prévoit la création d’une nouvelle entreprise commune, qui continuera à soutenir la recherche et l’innovation dans les domaines de la nanoélectronique, des systèmes intelligents et des systèmes embarqués/physiques et cybernétiques et reposera sur les résultats obtenus par les entreprises communes ENIAC et ARTEMIS. Sa réalisation passera par une structure de partenariat public-privé dans laquelle l’Union, les États membres et pays associés, en lien avec des partenaires privés, coordonnent leurs moyens financiers et techniques afin de maîtriser la complexité du rythme sans cesse croissant de l’innovation dans ce secteur de croissance et de compétitivité en Europe. L’entreprise commune visera à atteindre l’objectif général de simplification et d’harmonisation du financement de la recherche et de l’innovation au titre du programme-cadre «Horizon 2020». Un soutien financier sera apporté aux participants essentiellement sous la forme de subventions à la suite d’appels à propositions ouverts et transparents. Les États participant à ECSEL ont la possibilité de confier à l’entreprise commune l’exécution et/ou le paiement de leurs contributions. La résolution adoptée par le Parlement est une confirmation d’un accord de trilogue sur le paquet complet «investissements dans l’innovation» obtenu le 19 février 2014.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.

10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.

PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 219/2007 du Conseil relatif à la constitution d'une entreprise commune pour la réalisation du système européen de nouvelle génération pour la gestion du trafic aérien (SESAR) en ce qui concerne la prolongation de la durée d'existence de l'entreprise commune jusqu'en 2024
1.
Rapporteur: Britta THOMSEN (S&D/DK)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0062/2014 / P7_TA-PROV(2014)0372
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: prolongation de la durée de vie de l'entreprise commune SESAR, censée cesser d'exister le 31 décembre 2016 en application de son règlement fondateur en vigueur.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0237(NLE)
6.
Base juridique: article 187 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 16 juin 2014.
PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à l’entreprise commune Clean Sky 2
1.
Rapporteur: Christian EHLER (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0083/2014 / P7_TA-PROV(2014)0370
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: entreprise commune Clean Sky 2
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0244(NLE)
6.
Base juridique: article 187 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: les amendements sont acceptables.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas la proposition.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.
PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à l'entreprise commune Piles à combustible et Hydrogène 2
1.
Rapporteur: Vladko Todorov PANAYOTOV (ADLE/BG)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0094/2014 / P7_TA-PROV(2014)0375
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014
4.
Objet: entreprise commune Piles à combustible et Hydrogène 2
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0245(NLE)
6.
Base juridique: article 187 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: les amendements sont acceptables.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas la proposition.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.
PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant création de l'entreprise commune Shift2Rail
1.
Rapporteur: Josefa ANDRÉS BAREA (S&D/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0259/2014 / P7_TA-PROV(2014)0347

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014

4.
Objet: création de l’entreprise commune Shift2Rail

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0445(NLE)

6.
Base juridique: articles 187 et 188, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission:
La Commission peut accepter la plupart des amendements. Les amendements acceptables concernent en grande partie des amendements identiques ou très semblables aux amendements apportés par le Conseil dans sa position commune adoptée le 14 mars ou tenant compte des résultats du trilogue sur le paquet «investissements dans l’innovation».

Les amendements pouvant être acceptés sont les suivants: 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 24, 25, 26, 27, 30, 31, 32, 33, 38, 39, 40, 42, 44, 46, 47, 51, 52, 53, 54, 55, 58, 59, 60, 61, 62, 63, 64, 65, 66, 67.

Les amendements ne pouvant être acceptés sont les suivants: 7, 23, 28, 29, 34, 35, 36, 37, 41, 45, 48, 49, 50, 56, 57.

Amendements 7 et 35:
Inacceptables: la formulation n’est pas conforme aux résultats du trilogue sur le paquet «investissements dans l’innovation». Le texte est redondant en raison des nombreuses références au programme-cadre «Horizon 2020» et est trop restrictif.
Amendement 23:
Inacceptable: les autres fonds (en provenance du CEF par exemple mais éventuellement d’autres instruments aussi) ne devraient pas être limités uniquement à des résultats parvenus à maturité, mais à tous les types de solutions innovantes élaborées par Shift2Rail.

Amendements 28, 29, 34:

Inacceptables: la formulation n’est pas conforme aux résultats du trilogue sur le paquet «investissements dans l’innovation».

Amendements 36 et 37:

Inacceptables: la formulation fait référence à un processus de prise de décision qui est interne au membre associé ou au membre fondateur et ne devrait pas être traité dans le texte du règlement.

Amendement 41

Inacceptable: l’entreprise commune n’aura pas le pouvoir de définir des normes d’interopérabilité – ce rôle revient à l’Agence ferroviaire européenne. En revanche, l’entreprise commune aura pour tâche de proposer de définir ces normes.

Amendement 45:

Inacceptable: la formulation n’est pas conforme aux résultats du trilogue sur le paquet «investissements dans l’innovation». La possibilité de suspendre de leurs droits de vote des membres contrevenant à leurs obligations est déjà traitée à l’article 4, paragraphe 5, du règlement.

Amendements 48, 49:
Inacceptables: ces amendements proposent de préciser des procédures très détaillées qui ne devraient pas figurer dans le texte du règlement, mais plutôt être définies dans le règlement intérieur de l’entreprise commune. Ils sont très prescriptifs et peuvent même s’avérer inutiles. En particulier, à l’amendement 49, la Commission dispose de 50 % des droits de vote au comité directeur et détient donc de fait un droit d’opposition.

Amendement 50:
Inacceptable: la formulation proposée par la Commission dans cette clause résulte de négociations approfondies avec les partenaires industriels et avec les États membres au sein du Conseil, conduisant à un très délicat compromis, qui ne pourrait être modifié à ce stade, car cela risquerait de retarder sensiblement l’adoption.

Amendement 56:

Inacceptable: la formulation n’est pas conforme aux résultats du trilogue sur le paquet «investissements dans l’innovation».

Amendement 57:
Inacceptable: cet amendement n’est conforme ni aux résultats du trilogue sur le paquet «investissements dans l’innovation», ni aux procédures générales de désignation d’un directeur exécutif d’une agence.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission a l’intention d’attirer verbalement l’attention du Conseil sur la position qu’elle défend en ce qui concerne les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 16 juin 2014.

Deuxième partie
Résolutions non législatives

LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS D'AVRIL 2014
-
Recommandation du Parlement européen à l'intention du Conseil du 2 avril 2014 sur la 69e session de l'Assemblée générale des Nations Unies [2014/2017(INI)]
Rapport de Alexander Graf LAMBSDORFF (PE: A7-0250/14)
Procès-verbal, 2ème partie, du 2 avril 2014
Compétence:
Catherine ASHTON
Service européen pour l’action extérieure
Justification: la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la recommandation est adressée plutôt au Conseil.
-
Résolution du Parlement européen du 2 avril 2014 sur l'examen à mi-parcours du programme de Stockholm [2013/2024(INI)]
Rapport de Luigi BERLINGUER, Juan Fernando LÓPEZ AGUILAR, Carlo CASINI
(PE: A7-0153/14)
Procès-verbal, 2ème partie, du 2 avril 2014
Compétence: 
Viviane REDING, Cecilia MALMSTRÖM
Direction générale de la justice, Direction générale des affaires intérieures
Justification: la vice-présidente, Mme Reding, et la commissaire, Mme Malmström, ont déjà répondu aux demandes et présenté la communication lors du débat qui s’est tenu au cours de la mini-plénière.
-
Résolution du Parlement européen du 3 avril 2014 sur l'approche globale de l'Union et ses
répercussions sur la cohérence de l'action extérieure de l'Union [2013/2146(INI)]
Rapport d’Arnaud DANJEAN (PE: A7-0138/14)
Procès-verbal, 2ème partie, du 3 avril 2014
Compétence:
Catherine ASHTON, José Manuel BARROSO
Service européen pour l’action extérieure, Secrétariat Général
Justification: la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la vice‑présidente/haute représentante, Mme Ashton, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 3 avril 2014 sur la stratégie de l'Union européenne à l'égard de l'Iran [2014/2625(RSP)]
(PE: B7-0279/14)
Procès-verbal, 2ème partie, du 2 avril 2014
Compétence:
Catherine ASHTON
Service européen pour l’action extérieure
Justification: la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche aux demandes contenues dans la résolution étant donné que M. Dimitris Kourkoulas, ministre adjoint des affaires étrangères de la Grèce, a déjà répondu en plénière à ces demandes au nom de Mme Ashton, haute représentante/vice‑présidente.
-
Résolution du Parlement européen du 15 avril 2014 sur les négociations sur le CFP 2014‑2020: enseignements à tirer et voie à suivre [2014/2005(INI)]
Rapport de Jean-Luc DEHAENE, Ivailo KALFIN (PE: A7-0254/14)
Procès-verbal, 2ème partie, du 15 avril 2014
Compétence:
Janusz LEWANDOWSKI
Direction générale du budget
Justification: lors du débat en plénière le 14 avril, le commissaire, M. Lewandowski, a répondu aux questions les plus pertinentes soulevées dans la résolution. Partageant la position du Parlement européen, la Commission entend aussi tirer des enseignements de l'expérience acquise lors de la négociation du cadre pluriannuel 2014-2020 et considère que la résolution constitue un bon point de départ pour le dialogue sur la voie à suivre en vue d'améliorer le processus de négociation, qui devrait refléter et respecter la lettre et l'esprit du traité.
-
Résolution du Parlement européen du 16 avril 2014 sur les mesures d'exécution du système des ressources propres de l'Union européenne [2014/2020(INI)]
Rapport de Jean-Luc DEHAENE, Anne E. JENSEN (PE: A7-0270/14)
Procès-verbal, 2ème partie, du 16 avril 2014
Compétence:
Janusz LEWANDOWSKI
Direction générale du budget
Justification: la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche à la résolution, étant donné que le commissaire, M. Lewandowski, a déjà répondu sur le fond de la résolution en plénière le 16 avril 2014. D'autres discussions sur d'éventuelles réformes futures du système des ressources propres se dérouleront également dans le contexte du groupe de travail interinstitutionnel à haut niveau sur les ressources propres, au sein duquel les membres du Parlement européen et la Commission sont représentés.
-
Résolution du Parlement européen du 16 avril 2014 sur les relations entre le Parlement européen et les parlements nationaux [2013/2185(INI)]
Rapport de Carlo CASINI (PE: A7-0255/14)
Procès-verbal, 2ème partie, du 16 avril 2014
Compétence:
Maroš ŠEFČOVIČ
Secrétariat Général
Justification: la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche aux demandes contenues dans la résolution. Le rapport concerne un sujet général et toutes les demandes, sauf une, sont adressées à d'autres institutions ou organes. En ce qui concerne l'invitation adressée à la Commission, celle-ci ne juge pas approprié d’évoquer ses communications avec des tiers.
-
Résolution du Parlement européen du 17 avril 2014 contenant la recommandation du Parlement européen au Conseil, à la Commission et au Service européen pour l'action extérieure sur les négociations relatives à un accord de partenariat stratégique entre l'Union européenne et le Japon
[2014/2021(INI)]
Rapport de Alojz PETERLE (PE: A7-0244/14)
Procès-verbal, 2ème partie, du 17 avril 2014
Compétence:
Catherine ASHTON
Service européen pour l’action extérieure
Justification: la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le vice‑président, M. Almunia, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 17 avril 2014 sur la politique étrangère de l'Union européenne dans un monde de différences religieuses et culturelles [2014/2690)(RSP)]
(PE: B7-0365/14)
Procès-verbal, 2ème partie, du 17 avril 2014
Compétence:
Catherine ASHTON
Service européen pour l’action extérieure
Justification: la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche aux demandes contenues dans la résolution étant donné que M. Dimitris Kourkoulas, ministre adjoint des affaires étrangères de la Grèce, a déjà répondu en plénière à ces demandes au nom de Mme Ashton, haute représentante/vice‑présidente.
-
Résolution du Parlement européen du 17 avril 2014 sur la situation en Corée du Nord [2014/2696(RSP)]
(PE: B7-0388/14)
Procès-verbal, 2ème partie, du 17 avril 2014
Compétence:
Catherine ASHTON
Service européen pour l’action extérieure
Justification: la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le vice‑président, M. Almunia, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 17 avril 2014 sur la Syrie: situation de certaines communautés vulnérables [2014/2695(RSP)]
(PE: B7-0387/14)
Procès-verbal, 2ème partie, du 17 avril 2014
Compétence:
Catherine ASHTON
Service européen pour l’action extérieure
Justification: la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le vice‑président, M. Almunia, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 17 avril 2014 sur le Pakistan: cas récents de persécution
[2014/2694(RSP)]
(PE: B7-0399/14)
Procès-verbal, 2ème partie, du 17 avril 2014
Compétence:
Catherine ASHTON
Service européen pour l’action extérieure
Justification: la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le vice‑président, M. Almunia, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 17 avril 2014 sur les pressions exercées par la Russie sur les pays du partenariat oriental, et en particulier les tentatives de déstabilisation de l'Est de l'Ukraine [2014/2699(RSP)]
(PE: B7-0436/14)
Procès-verbal, 2ème partie, du 17 avril 2014
Compétence:
Catherine ASHTON
Service européen pour l’action extérieure
Justification: la Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le commissaire, M. Füle, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
------------
� Outre ces principaux amendements, ceux qui suivent ont été approuvés par le Parlement dans le contexte de l’internet ouvert: amendement 148 (titre de l’article 23), amendement 154 (article 24, paragraphe 2), amendements 42 à 46 (considérants 46, 47, 47 bis nouveau, 48, 49), amendements 239 et 240 (considérants 50 et 51).


� Elles sont présentées ci-dessous: a) tout le personnel doit être bien formé, dûment qualifié et expérimenté; b) le personnel chargé des contrôles doit posséder les qualifications voulues dans les domaines vétérinaire et phytosanitaire pour effectuer des contrôles physiques afin de vérifier le respect des prescriptions en matière de santé et de bien-être des animaux ou de santé des végétaux; c) les contrôles physiques des animaux doivent être effectués (et les décisions relatives à l’envoi d’animaux doivent être prises) par des vétérinaires officiels (ou sous leur contrôle).


� Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil et au Comité économique et social européen «Vingt actions pour faire bénéficier l’Europe de produits conformes et plus sûrs: un plan d’action pluriannuel sur la surveillance des produits dans l’Union européenne», COM(2013) 76.


� Le «paquet d’alignement» se compose des directives suivantes: directive «Explosifs à usage civil», directive ATEX, directive «Basse tension», directive «Compatibilité électromagnétique», directive «Instruments de mesure», directive «Instruments de pesage à fonctionnement non automatique», directive «Récipients à pression simple» et directive «Ascenseurs et composants de sécurité pour ascenseurs». De même, la directive «Articles pyrotechniques», la directive «Équipements de radio et de télécommunications», ainsi que la directive «Bateaux de plaisance» ont été récemment alignées sur la décision 768/2008.
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